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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

L'agriculture suscite le débat. C'est du moins le constat qui peut être tiré au vu du
nombre d'initiatives populaires lancées dans un court laps de temps et qui visent
toutes d'une manière ou d'une autre notre rapport à la production alimentaire. Alors
que la population a décidé en 2017 d'inscrire dans la Constitution le principe de
sécurité alimentaire, le corps électoral aura la possibilité d'influencer le futur de la
politique agricole et alimentaire suisse au moins à 6 reprises ces prochaines années.
Seule une des initiatives a été lancée par un parti politique, le reste étant du fait
d'associations ou de comités citoyens. 
L'initiative pour des aliments équitables provient des rangs des Vert-e-s. Le parti
souhaite mettre un terme à la concurrence entre production suisse et produits
importés profitant généralement de normes plus laxistes. L'objectif serait donc de
n'autoriser à l'import que les denrées alimentaires respectant les normes suisses.
L'initiative pour la souveraineté alimentaire – lancée en parallèle – se focalise elle sur la
production suisse et veut revenir à une agriculture plus locale, durable et familiale. Elle
veut, de plus, inscrire une interdiction des OGM au niveau de la Constitution, alors que
seul un moratoire prolongé tous les 4 ans fait foi aujourd'hui. Cette initiative a été
lancée par le syndicat paysan Uniterre et l'Autre syndicat. La puissante Union suisse des
paysans (USP) a décidé de laisser la liberté de vote sur ces deux textes.L'initiative pour
des vaches à cornes, dont le paysan grison Armin Capaul est l'initiant, demande à ce
que les fermières et fermiers qui décident de laisser leurs cornes aux vaches soient
rémunérés pour cela. Les raisons invoquées par Armin Capaul sont de l'ordre du bien-
être animal, les cornes étant, par exemple, importantes pour les rapports sociaux et
hiérarchiques au sein des troupeaux. Sur le même thème du bien-être animal,
Sentience politics veut en finir avec l'élevage intensif. L'organisation anti-spéciste a
rédigé, pour cela, une initiative ayant pour but d'ériger les normes bio en normes à
respecter pour tous les élevages. Les produits importés seraient également concernés
afin de ne pas créer de distorsion de concurrence entre produits animaux suisses et
étrangers. Finalement, deux textes se penchent sur l'impact des méthodes agricoles
conventionnelles sur l'environnement. L'initiative pour une interdiction des pesticides
de synthèse veut en finir avec ces produits qui nuisent tant aux écosystèmes qu'aux
êtres humains, selon le comité d'initiative citoyen. Les paysans et paysannes devraient,
dans un délai de dix ans, réduire à zéro la pulvérisation des produits de synthèse mais
seraient toutefois autorisées à utiliser les produits de lutte biologiques. La deuxième
initiative – pour une eau potable propre – ne prévoit pas d'interdiction, mais un
certain nombre de conditions à l'octroi des paiements directs : ne plus utiliser de
pesticides, ne pas administrer d'antibiotiques de manière prophylactique et produire
sur place les fourrages destinés aux animaux. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.05.2018
KAREL ZIEHLI

Agrarpolitik

Dès le lendemain de la votation sur l'initiative en faveur des petits paysans, l'USP lança
la sienne intitulée «pour une agriculture paysanne compétitive et responsable de
l'environnement». La récolte des signatures démarra tambour battant, I'USP ayant
mobilisé toutes ses énergies. La centrale paysanne, consciente du désir de changement
manifesté par le souverain, a agi ainsi, selon son directeur Melchior Ehrler, pour éviter
que l'on ne fasse une politique agricole sans les paysans. Dans le même temps, l'Alliance
des Indépendants (Adl) et le groupe de travail pour une Nouvelle politique agricole (NAP,
sigle alémanique) annonçaient leur intention de lancer leurs propres initiatives. Après
de longues négociations, ces deux derniers sont arrivés à un accord et présenteront un
texte unique qui reste à rédiger.

Les trois projets originels ont un tronc commun qui comprend la volonté d'une
agriculture plus proche de l'environnement, plus favorable aux exploitations paysannes
familiales et moins industrielle. Cependant, les modalités diffèrent et des divergences
existent. Le texte de l'AdI est le plus «européen» et insiste sur un plus grand respect
des lois du marché en même temps qu'une meilleure protection de la nature par le
biais de bases fourragères suffisantes, de paiements directs et de taxes sur les engrais
chimiques. Celui de la NAP est axé sur des objectifs écologiques où la Confédération et

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.09.1989
SERGE TERRIBILINI
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les cantons auraient un rôle accru. Il vise à protéger les petites exploitations, à diminuer
le nombre d'unités de bétail autorisé à l'hectare et à assurer que les fourrages importés
soient produits selon des normes identiques à celles de la Suisse. L'initiative de I'USP
est celle qui apporte le moins de changements à la politique officielle. Toutefois, elle
permet à la centrale paysanne de soutenir le principe d'un usage plus généralisé des
paiements directs. Néanmoins, la plupart du revenu paysan devrait toujours être
assurée par les prix agricoles. Ce projet veut également encourager les exploitations
paysannes qui cultivent le sol et qui ont une base fourragère propre. La Confédération
devrait adapter la production aux conditions d'écoulement et réglementer l'utilisation
des produits auxiliaires. L'objectif d'avoir une production susceptible d'assurer
l'indépendance du pays est maintenu. Pour leur part, J.-P. Delamuraz et l'Office fédéral
de l'agriculture ont estimé qu'il n'y a pas besoin de nouvelles initiatives pour procéder
aux réformes nécessaires. 2

L'autre initiative, lancée en juin et intitulée «paysans et consommateurs — pour une
agriculture en accord avec la nature», résulte d'un compromis entre les projets du
groupe de travail «Pour une nouvelle politique agricole» (NAP, sigle alémanique) et de
l'Alliance des Indépendants (AdI). Alors que le premier était principalement axé sur la
protection de l'environnement, le second insistait plutôt sur une libéralisation du
secteur agricole. La synthèse, soutenue par les partis socialiste, écologique,
indépendant et évangélique ainsi que par de nombreuses organisations de protection
des consommateurs, des animaux ou de l'environnement, vise à rompre, selon les
initiants, la politique actuelle qui assure des prix élevés à la production, entraînant ainsi
des excédents nuisibles autant pour l'environnement que pour les lois du marché. Pour
cela, la Confédération devrait agir sur les prix, taxer les moyens de production nocifs et
ne plus financer les excédents. Elle compenserait ces manques à gagner par des
paiements directs devant orienter la production dans un sens écologique. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.05.1990
SERGE TERRIBILINI

L'Association pour la défense des petits et moyens paysans (VKMB) a lancé une
nouvelle initiative populaire intitulée «pour des produits alimentaires bon marché et
des exploitations agricoles écologiques». Impliquant une accentuation importante des
réformes en cours, l'initiative a pour ambition de concilier une libéralisation de
l'agriculture combinée à une reconversion écologique des exploitations agricoles grâce
à l'augmentation des paiements directs pour prestations écologiques. Selon les
dispositions prévues, seules les exploitations agricoles utilisant des méthodes
respectueuses de la nature et des animaux pourraient bénéficier de la protection de la
Confédération et de paiements directs à titre d'indemnisation pour leurs prestations
en faveur de l'écologie, de la protection des animaux et de l'économie générale. Les
paiements directs aux exploitations agricoles devront s'élever au moins à CHF 3'000
par hectare; pour les régions de montagne, des contributions plus importantes sont
prévues. Selon les promoteurs de l'initiative, la Confédération économiserait près de
CHF 3 mia. si leur texte était adopté. Comme pour la précédente initiative du VKMB,
rejetée de justesse par le peuple en 1989, la maison Denner a apporté son soutien;
cependant, le VKMB a décidé dans un premier temps de renoncer à celui-ci par crainte
que le troisième distributeur suisse monopolise la campagne et impose ses arguments.
En fin d'année, alors que plus de 40'000 signatures avaient déjà été récoltées, Denner a
tout de même publié dans la presse de nombreuses annonces exprimant son appui à
l'initiative, ce qui a suscité de vives critiques des milieux proches de l'USP. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.05.1993
ANDRÉ MACH

Début décembre, le Conseil national, contre l'avis de sa commission, qui s'était
prononcée en faveur de l'article constitutionnel approuvé par le Conseil des Etats
complété de quelques amendements, a accepté à une large majorité les propositions
Tschuppert (prd, LU), Frey (udc, ZH) et Leu (pdc, LU) de renvoyer l'objet à la
commission avec pour mandat, entre autres, d'assurer le financement des paiements
directs. Ces trois députés ont souligné qu'il était préférable d'attendre le résultat final
des négociations du cycle de l'Uruguay avant d'adopter un nouvel article
constitutionnel.

Par ailleurs, en raison de l'expiration prochaine du délai pour débattre de l'initiative
populaire de l'USP, déposée en février 1990, les Chambres fédérales ont décidé de
prolonger celui-ci d'un an. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.12.1993
ANDRÉ MACH
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Le VKMB a déposé son initiative populaire lancée en 1993 «pour des produits
alimentaires bon marché et des exploitations écologiques» munie de plus de 110'000
signatures. Le but de ce texte est de concilier les exigences d'une production
respectueuse de l'environnement avec les règles du marché. Il propose essentiellement
de simplifier la législation agricole et de réserver les paiement directs aux petites
exploitations mettant en œuvre des modes de production en accord avec la nature. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.06.1994
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a recommandé le rejet de l'initiative populaire «pour des produits
alimentaires bon marché et des exploitations agricoles écologiques» déposée en 1994
par le VKMB. Selon le gouvernement, dans la mesure où cette initiative visait à modifier
l'ancien article constitutionnel entre-temps remplacé, son acceptation signifierait la
réintroduction de l'ancienne disposition. Ceci aurait comme conséquence que des
éléments fondamentaux du nouvel article adopté en juin – tels que celui ayant trait à la
multifonctionnalité de l'agriculture – disparaîtraient de la Constitution. L'exécutif a en
outre souligné que cette initiative risquait de soumettre le versement des paiements
directs à des exigences extrémistes (production biologique et détention en plein air)
certainement fatales à la grande majorité de la population agricole. Enfin, la proposition
de plafonner les paiements directs à CHF 50'000 et, par conséquent, de verser la
même aide à toutes les exploitations dépassant 17 hectares ne pourrait que nuire à la
création de grosses exploitations plus efficientes économiquement. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.06.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil national a recommandé à une très large majorité le rejet de l'initiative «Pour
des produits alimentaires bon marché et des exploitations agricoles écologiques»
déposée en 1994 par l'Association des petits et moyens paysans (VKMB). Lors du vote,
seuls les députés écologistes, indépendants, démocrates suisses ainsi qu'une majorité
des socialistes se sont prononcés en faveur du texte, ces derniers précisant qu'ils
prendraient cependant une position définitive en la matière une fois connu le visage
final de la réforme «Politique agricole 2002».

Rejetant par ailleurs un contre-projet proposé par l'indépendant Wiederkehr (ZH) –
jugé présenter une version uniquement édulcorée de l'initiative – les conseillers
nationaux ont dénoncé les graves dangers que celle-ci ferait courir à l'agriculture
indigène et à l'économie tout entière. La disparition préconisée par les initiants de tout
moyen de soutien à l'agriculture à part les paiements directs et une certaine protection
douanière fut notamment incriminée. Selon la majorité de la grande chambre, la
suppression des soutiens aux prix agricoles et autres garanties de prise en charge au
profit des seuls paiements directs pourrait amener les agriculteurs à se désintéresser
totalement de la production et à devenir uniquement de simples jardiniers des
paysages helvétiques. Il fut également relevé que la disparition du subventionnement
des prix des produits agricoles destinés à l'industrie agro-alimentaire se ferait sans
doute au détriment de cette branche très fortement exportatrice. Rejoignant le point
de vue exprimé par les conseillers nationaux, le chef de l'économie, J.-P. Delamuraz, a
pour sa part relevé qu'il deviendrait impossible pour la Confédération, en cas
d'acceptation de l'initiative, de prendre des mesures de soutien telles que celles
adoptées pendant la crise de la vache folle.

Autre élément de l'initiative à retenir l'attention des députés, la proposition de
plafonner les paiements directs à CHF 50'000 et, par conséquent, de verser la même
aide à toutes les exploitations dépassant 17 hectares a suscité de vives critiques au sein
des rangs bourgeois du Conseil national. Selon ces derniers, cette disposition
constituait une entrave inadmissible à l'évolution structurelle du secteur primaire,
empêchant un regroupement des exploitations pourtant susceptible de permettre
d'importantes économies d'échelle.

Si, sur le fond, les conseillers nationaux ont partagé l'avis négatif exprimé par le
gouvernement – lequel avait précédemment également recommandé le rejet de
l'initiative – ils n'ont en revanche pas suivi l'exécutif sur une question plus strictement
juridique. L'initiative visant explicitement à compléter l'article constitutionnel (art. 31
bis al. 3 lett. b) remplacé entre-temps par une nouvelle disposition (art. 31 octies), le
Conseil fédéral avait estimé que son acceptation par le peuple et les cantons
équivaudrait le cas échéant à réintroduire l'ancien article. Conformément à l'avis
exprimé par la commission de l'économie et des redevances ainsi que par le comité des
initiants défendant que le texte en question s'appliquait désormais à la nouvelle
disposition, les conseillers nationaux ont jugé que cette solution n'était pas conforme à

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.03.1997
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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l'idéal démocratique: incitant les citoyens à rejeter l'initiative sous peine de
réintroduire l'ancien article constitutionnel désormais dépassé, elle empêchait la libre
formation de la volonté populaire.

Examinant à son tour l'initiative du VKMB, le Conseil des Etats a, à l'unanimité des voix,
recommandé son rejet en invoquant les mêmes griefs que ceux avancés par le Conseil
national. Sur la question juridique mentionnée ci-dessus, les représentants des cantons
ont également suivi l'opinion de la grande chambre. 8

Le peuple suisse a rejeté en septembre l’initiative «pour des produits alimentaires bon
marché et des exploitations agricoles écologiques» lancée par le VKMB (Association
des petits et moyens paysans) et à laquelle les chambres fédérales, le gouvernement et
la majorité des partis politiques s’étaient fermement opposés. Plusieurs organisations
écologiques avaient même décidé de ne pas la soutenir. Il faut dire que les autorités
mettaient simultanément sous toit le concept de «Politique agricole 2002» qui
abondait dans le même sens, mais de façon plus mesurée. Seuls les Démocrates suisses
et le Parti écologiste suisse ont combattu pour l’acceptation du projet, le PS préférant
pour sa part laisser la liberté de vote. Déposée en 1994, cette initiative demandait
notamment que la tendance à la libéralisation du marché soit accentuée et que les
paysans se reconvertissent à une agriculture plus écologique. Pour les inciter à faire le
pas, le projet prévoyait que la politique des revenus paysans ne soit plus réalisée qu’à
l’aide de paiements directs d’un maximum de CHF 50'000 par exploitation, à condition
que soient utilisées des méthodes respectueuses de la nature et des animaux. Quant
aux mesures de protection contre les produits étrangers, elles auraient désormais été
limitées aux simples droits de douane.

Cette initiative a provoqué une véritable levée de boucliers chez la grande majorité des
agriculteurs. Un peu partout dans la campagne suisse on a vu apparaître des calicots ou
des NON géants construits avec des bottes de paille. Le monde paysan, malgré des
moyens financiers trois fois moins importants – selon les chiffres articulés dans la
presse – que ceux des initiants soutenus par la maison Denner, a conduit une
campagne extrêmement active. Au fil des mois précédant la votation, les écologistes et
le président du PES Ruedi Baumann en tête se sont peu à peu distancés du grand
distributeur, revenant même sur des déclarations de ce dernier. L’initiative a
finalement été largement rejetée par 1'793'591 non (77%) contre 535'873 oui (23%), ainsi
que par la totalité des cantons. La Suisse romande avec cinq cantons (VD, JU, VS, FR,
NE) dépassant les 80 pour cent de non et la Suisse centrale avec quatre cantons (OW,
NW, SZ, LU) ont été particulièrement vigoureuses dans leur refus.

Initiative populaire «pour des produits alimentaires bon marché et des exploitations
agricoles écologiques»
Votation du 27 septembre 1998

Participation: 52%
Oui: 535'873 (23.0%) / 0 canton
Non: 1'793'591 (77.0%) / 20 6/2 cantons

Mots d'ordre:
– Oui: PES (1*), DS (1*), Lega.
– Non: PRD, PDC, UDC, PL, AI (1*), UDF, PdL, PEP, PCS, Vorort, USP, USAM, FSE.
– Liberté de vote: PS (5*).
(* Recommandations différentes des partis cantonaux.)

L’analyse Vox a mis en évidence que l’initiative n’avait trouvé un écho favorable au sein
d’aucune catégorie spécifique de la population. Les sympathisants du PDC, de l’UDC et
du PRD ont suivi largement la consigne de vote négative de leur parti, alors que les
sympathisants du PS ont également rejeté l’initiative, mais plus faiblement. C’est sur la
gauche de l’échiquier politique que l’initiative a recueilli le plus de voix. Les
caractéristiques socio-démographiques habituelles (âge, sexe, formation, salaire,
résidence, région linguistique, etc.) ne permettent pas d’expliquer le comportement de
vote. Parmi les personnes ayant voté oui, c’est l’argument de soutien aux petits paysans
qui est le plus entré en ligne de compte pour la prise de décision. Par contre, le fait que
l’entreprise Denner ait soutenu l’initiative semble avoir nui à celle-ci. Pour ce qui est
des motivations des non, c’est le soutien aux paysans en général qui est ressorti du
sondage. Une large frange des opposants a aussi exprimé qu’elle préférait la politique
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des autorités fédérales en la matière. Une analyse statistique mesurant le poids relatif
des arguments a, en fin de compte, montré que les votants étaient restés sceptiques
face à l’initiative et que c’était surtout les arguments «contre» qui avaient convaincu. 9

Forstwirtschaft

L’écologiste Franz Weber a déposé son initiative populaire intitulée « Sauver la forêt
suisse » au mois d’octobre, grâce notamment à l’aide des forestiers, qui ont soutenu
cette dernière à cause des inquiétudes qu’ils nourrissaient face à la nouvelle loi sur les
forêts mise en consultation. Cette initiative populaire veut graver dans la Constitution
fédérale un certain nombre de principes, comme la multifonctionnalité de la
sylviculture, la responsabilité conjointe de la Confédération et des cantons, ainsi que
l’interdiction des coupes rases. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.10.2005
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats a débattu de la révision de la loi sur les forêts et de l'initiative
populaire « Sauvez la forêt suisse ». Le rapporteur de la commission, le tessinois
Filippo Lombardi (pdc), a précisé lors des débats au plénum que le comité d’initiative
avait confirmé par écrit à la commission du Conseil des Etats, qu'il était prêt, au cas où
le Conseil des Etats suivrait la décision du Conseil national – prise fin 2007 – et
n'entrerait à son tour pas en matière sur la révision de la loi, à retirer l'initiative, le but
de celle-ci étant alors atteint. Le Conseil des Etats a dès lors refusé d’entrer en matière
sur la révision de la loi sur les forêts. Les députés ont également suivi la proposition du
Conseil fédéral de recommander au peuple et aux cantons de rejeter l’initiative
populaire en question. Au vote final, le rejet de l’initiative a été recommandé tant par la
Chambre haute (à l’unanimité) que par le Conseil national (par 129 voix contre 6 et 59
abstentions). Si quelques députés du groupe écologiste ont réitéré leur soutien au texte
malgré tout, le reste de leurs collègues ainsi que la quasi-totalité des socialistes se sont
abstenus. Cette décision des chambres acquise, le comité d’initiative a tenu parole et
retiré son texte une semaine plus tard. 11
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Landwirtschaft und Umweltschutz

Un comité apolitique constitué de sept neuchâtelois provenant de tous milieux (du
garagiste au vigneron, en passant par le biologiste) souhaite interdire, dans un délai de
dix ans, l'utilisation de pesticides de synthèse en Suisse ainsi que l'importation de
produits ayant nécessité de telles substances. Selon Edward Mitchell, directeur de
l'observatoire de biodiversité du sol de l'Université de Neuchâtel et membre du comité
d'initiative, un changement radical de paradigme est impératif afin de maintenir la
fertilité du sol et la biodiversité. De plus, il insiste sur le fait que les premières victimes
sont les paysannes et paysans eux-mêmes, eux qui pulvérisent ces produits dont on se
rend souvent compte de la réelle nocivité bien des années après leur mise sur le
marché. Les opposants au texte rétorquent que le plan national de réduction des
pesticides prévu par la Confédération est une voie plus raisonnable qu'une interdiction
totale de ces substances. 
La récolte de signatures de l'initiative intitulée «Pour une suisse libre de pesticides de
synthèse» débute le 29 novembre 2016. Les initiants ont donc jusqu'au 29 mai 2018
pour récolter les 100'000 paraphes de citoyens et citoyennes suisses nécessaires à
l'aboutissement de l'initiative. 12
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L'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de synthèse» a abouti. Le comité
d'initiative a récolté 121'307 signatures valables dont pas moins de 35'000 dans le seul
canton de Vaud, soit près de trois fois plus que dans le deuxième canton (Berne avec
13'000 paraphes). Aucun parti établi n'a aidé officiellement à la récolte, le comité
s'étant reposé sur les réseaux sociaux, la récolte en ligne et des groupes d'étudiant.e.s.
Quelques heures avant le dépôt de l'initiative, l'USP a fait savoir qu'elle s'opposait à un
texte vu comme «déconnecté de la réalité du marché». D'autres organisations de
producteurs et productrices telles que Prométerre, l'UMS ou encore Agora se sont
également exprimés contre cette initiative. C'est un tout autre sort qui lui est réservé
au sein de la population, le texte profitant à l'heure actuelle d'un large soutien, comme
révélé dans un sondage réalisé par Tamedia. En effet, 72% des sondé.e.s y seraient
favorables; une tendance qui se fait également ressentir dans les rangs des personnes
s'identifiant à l'UDC (66%) et au PDC (65%). 22% des sondé.e.s s'y opposent. 13
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Le Conseil fédéral s'oppose à l'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de
synthèse» et ne souhaite pas proposer de contre-projet. Tout en partageant les
préoccupations des initiants, il estime que le plan d'action produits phytosanitaires
lancé en 2017 ainsi que la politique agricole 22+ permettront de faire face aux
problèmes causés par ces substances. Pour exemple, le Conseil fédéral précise qu'à
partir de 2022, seuls les agriculteurs et agricultrices renonçant aux pesticides
présentant un risque accru pour l'environnement pourront toucher des paiements
directs. L'exécutif fédéral voit, de plus, plusieurs problèmes à cette initiative, dont sa
non-compatibilité avec les accords de l'OMC (interdiction d'importation de tout
produit traité avec des pesticides de synthèse), une baisse probable des récoltes et une
difficulté à respecter certaines normes d'hygiène. 14

VOLKSINITIATIVE
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Une majorité du Conseil national s'est opposée à l'initiative «Pour une suisse libre de
pesticides de synthèse» et n'a pas souhaité proposer de contre-projet. Les
parlementaires se sont simultanément emparés de cette initiative ainsi que de
l'initiative «Pour une eau potable propre et une alimentation saine», rallongeant
considérablement les discussions. 
L'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de synthèse» souhaite interdire, dans
un délai de dix ans, toute utilisation de ces substances non naturelles ainsi que
l'importation de toute denrée alimentaire ayant nécessité leur utilisation. Le rapporteur
francophone de la CER-CN, Olivier Feller (plr, VD), a présenté ces deux initiatives
comme ayant «un caractère extrémiste (..) de nature à menacer l'équilibre des marchés
et à bouleverser gravement le monde agricole.» La commission a, par 18 voix contre 5 et
2 abstentions, proposé aux parlementaires ainsi qu'au corps électoral de rejeter
l'initiative «Pour une suisse libre de pesticide de synthèse». Pour justifier sa position,
la commission a évoqué une indéniable baisse de la productivité ayant pour corollaire
une augmentation des importations.
Les député.e.s de la chambre basse se sont vu proposer diverses alternatives à ces deux
initiatives, toutes rejetées par une majorité de la CER-CN. Celle-ci considère, en effet,
que les autorités sont suffisamment actives sur le sujet, Olivier Feller citant tant le Plan
d'action Produits phytosanitaires que la prochaine politique agricole PA 22+. 
La première proposition alternative soumise aux député.e.s (minorité I) émanait de la
gauche et souhaitait renvoyer les deux initiatives en commission afin qu'elle prépare un
contre-projet indirect ayant trois objectifs: réduire, d'ici à 2030, les risques liés aux
pesticides de moitié et encourager leurs alternatives; améliorer la protection des eaux,
des organismes non-cibles et des sols contre les atteintes nuisibles – ces deux objectifs
faisant directement référence au Plan d'action Produits phytosanitaire; baisser de
manière conséquente l'apport en substances étrangères (nitrates, pesticides, etc.) dans
les nappes phréatiques. Pour une courte majorité de la CER-CN (13 voix contre 12),
renvoyer les deux textes d'initiative en commission impliquerait de repousser la date de
la votation populaire, ce qui n'est pas envisageable au vu de la PA 22+ en préparation.
La majorité ne peut pas s'imaginer que les discussions autour de la prochaine politique
agricole se fasse sans savoir si le corps électoral plébiscite ou non ces deux initiatives.
Pour le député issu des Verts, Daniel Brélaz (VD), la position de la majorité de la
commission peut s'expliquer par leur espoir d'un rejet net des deux textes afin de
pouvoir justifier, par la suite, une annulation d'une partie des mesures liées aux
pesticides proposées par le Conseil fédéral dans la PA 22+. Parlant au nom de la
minorité, Beat Jans (ps, BS) a motivé cette proposition de renvoi en commission par la
volonté d'inscrire de manière contraignante dans la loi les objectifs que le Conseil
fédéral a présenté dans le Plan d'action Produits phytosanitaire.  
La deuxième alternative soumise aux député.e.s (minorité II), également présentée par
le socialiste bâlois, proposait de reprendre l'initiative «Pour une eau potable propre»
et de la retravailler afin de changer la Constitution de telle sorte à ce qu'il ne soit plus
question d'une production libre de pesticides, mais de, selon les mots du socialiste:
«(ein) Pflanzenbau, welcher grundsätzlich auf synthetische Pflanzenschutzmittel
verzichtet». Ainsi, cette proposition de minorité veut faire en sorte qu'il soit clair que la
production biologique puisse continuer à utiliser des produits phytosanitaires non-
synthétiques. De plus, la minorité souhaitait qu'en lieu et place d'une obligation de
produire son propre fourrage, les exploitations aient la possibilité d'en acheter au
niveau de la région sans être pénalisées.
La troisième proposition (minorité III) a été défendue en plénum par la verte libérale
Kathrin Bertschy (BE). Celle-ci met le doigt sur les excédents de nitrates, d'ammoniac et
d'azote provenant de l'élevage dont elle veut réduire la quantité de 30 pour cent d'ici à
2030. Si cet objectif n'est pas atteint, alors la minorité Betschy propose de réduire les
importations de fourrage, principal responsable de ces excédents provoquant un
déséquilibre de l'apport en intrants.
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Les opposant.e.s aux deux initiatives ainsi qu'aux diverses minorités ont dénoncé des
propositions trop extrêmes ne prenant pas en compte les efforts constants entrepris
par le monde agricole sur les questions environnementales. A l'image de l'agriculteur et
député Andreas Aebi (udc, BE) qui, tout en reconnaissant le potentiel d'amélioration de
l'agriculture, considère que ces efforts doivent bien plus passer par la formation et la
transmission d'une passion. De plus, il a rappelé tout ce qui a déjà été fait par le monde
agricole en la matière, notant une réduction de moitié ces dix dernières années de la
quantité d'antibiotiques achetés, une diminution de l'utilisation des herbicides et du
glyphosate ainsi qu'une augmentation de l'utilisation de produits phytosanitaires
biologiques. Le député agrarien a donc appelé, au nom de l'UDC, à voter contre tous les
textes.
Le groupe libéral-radical s'est également montré opposés aux initiatives, faisant
confiance à l'action du gouvernement en la matière. Une partie du groupe, à l'image de
Kurt Fluri (plr, SO), s'est toutefois montrée ouverte à soutenir la minorité I, afin que la
commission puisse élaborer un contre-projet indirect. Cette position rejoint donc
l'appel lancé par les jeunes libéraux-radicaux suisses qui se sont déclarés en faveur
d'un contre-projet. Cela fait également écho à l'enquête d'opinion lancée à l'interne et
qui a montré que 90 pour cent des membres du PLR seraient en faveur d'une réduction
des pesticides. 64 pour cent des membres du parti vont même plus loin, souhaitant une
interdiction. 
Le groupe du PDC s'est montré plus tranchant, appelant à tout refuser, ne suivant donc
pas l'avis de sa jeunesse de parti qui a appelé son parti mère à soutenir un contre-
projet. Cette position a fait débat dans les médias, le PDC étant donc sur cette
question moins ouvert que le PLR, cela alors que l'écologie est un thème porteur en
cette année électorale. Au nom de son groupe, Markus Ritter (pdc, SG), également
président de l'USP, a dénoncé des initiatives qui risquent de rendre les aliments
sensiblement plus chers et mettant en danger d'autres secteurs comme l'hôtellerie ou
la restauration. Le groupe du PBD a lui aussi recommandé aux député.e.s de rejeter les
différents textes soumis au Conseil national, estimant que l'action gouvernementale va
dans la bonne direction.
Par les voix de Tiana Angelina Moser (pvl, ZH) et d'Isabelle Chevalley (pvl, VD), le groupe
vert-libéral s'est positionné pour l'élaboration d'un contre-projet aux initiatives jugées
mal ficelées. Les verts-libéraux ont déploré le manque cruel de volonté politique en la
matière ces dernières années. Ils n'ont pas manqué de rappeler que le monde agricole
n'a atteint aucun des objectifs environnementaux fixés par la Confédération. Ils jugent,
de plus, particulièrement problématique de subventionner à coup de milliards un
secteur détruisant l'environnement. Le groupe des Verts a, lui, dit toute la sympathie
qu'il avait pour les objectifs visés par les deux textes d'initiatives, mais a souligné
préférer agir par le biais d'un contre-projet qui aurait l'avantage de mettre plus
rapidement et plus efficacement des mesures en place. Cette position est rejointe par
le groupe socialiste pour qui les deux initiatives vont trop loin à certains égards. 
De plus, de nombreuses associations et organisations se sont montrées en faveur de
l'élaboration d'un contre-projet, à l'image de la Fédération suisse de pêche, de
l'Association des petits paysans, de diverses jeunesses de parti du centre et de droite
(PLR, PBD, PEV, PDC, Vert'libéraux), de la Migros et de la Société Suisse de l'Industrie du
Gaz et des Eaux.
Après un débat étalé sur deux jours et qui durera neuf heures, le Conseil national aura
finalement décidé de rejeter l'ensemble des minorités, malgré le soutien de quelques
élu.e.s du centre et du PLR: la minorité I Jans par 111 voix contre 78 et 4 abstentions; la
minorité II Jans par 116 contre 73 et 4 abstentions; la minorité III Bertschy par 120 voix
contre 71 et 2 abstentions. La proposition Molina (ps, ZH) d'accepter l'initiative n'a
convaincu, elle, que 54 parlementaires, alors que 131 député.e.s s'y sont opposé.e.s (7
abstentions). 15

Le Conseil des Etats a débattu parallèlement de l'initiative pour une eau potable propre
et de l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Il propose de rejeter
tant l'une que l'autre initiative, suivant ainsi l'avis de la CER-CE, du Conseil fédéral ainsi
que du Conseil national, comme préalablement rappelé par le rapporteur de
commission, Christian Levrat (ps, FR). Ce dernier est brièvement revenu sur les raisons
pour lesquelles une majorité de la commission de l'économie et des redevances estime
qu'il faut rejeter l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Une
interdiction totale d'ici à dix ans aurait des conséquences défavorables pour
l'agriculture, l'industrie agroalimentaire et la sécurité alimentaire de la Suisse. Une
interdiction d'importation des denrées alimentaires produites à l'aide de ces
substances ne serait, de plus, pas compatible avec les accords commerciaux signés
avec l'UE, et dans le cadre de l'OMC et du GATT. Cet avis a été partagé par une large
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majorité de la CER-CE (8 voix contre 2 et 1 abstention).
A cette position de refus de la commission, deux sénatrices écologistes, Céline Vara
(verts, NE) et Adèle Thorens (verts, VD) ont chacune délivré un plaidoyer pour une
agriculture en accord avec la nature. Adèle Thorens a proposé de soutenir un texte qui
entre en rupture avec l'actuel système de gestion des pesticides; un système en échec,
selon ses propos. Pour elle, tant l'homologation des produits – dont on se rend compte
après coup qu'ils sont hautement problématiques – que le non-respect des normes
établies ou encore la difficulté de retirer du marché certaines substances
problématiques et celle d'assainir les eaux polluées par ces produits sont autant de
preuves d'un système qui ne fonctionne pas. Elle a donc plaidé pour un changement de
paradigme, parlant d'une transition de l'agrochimie à l'agroécologie. La sénatrice
vaudoise y voit une nécessité pour répondre à l'urgence de l'effondrement de la
biodiversité qui est à comparer au réchauffement climatique. En écho à son
intervention, Céline Vara a dépeint le tableau clinique de la biodiversité en Suisse,
rappelant notamment la baisse de 60 pour cent des effectifs d'oiseaux insectivores
dans les milieux agricoles depuis 1990. Pour elle, l'initiative élaborée par la CER-CE
n'est qu'un pas de fourmi, alors que l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de
synthèse propose une solution cohérente et nécessaire afin de protéger le vivant pour
les générations futures.
En réponse à ces interventions, Olivier Français (plr, VD) et Peter Hegglin (pdc, ZG) ont
souhaité apporter une analyse plus nuancée, reconnaissant la nécessité d'agir, tout en
rappelant que tout n'était pas aussi simple. L'élu zougois a notamment pris l'exemple
de la désinfection des outils utilisé pour la production du lait. Celle-ci s'effectue avec
des produits synthétiques afin de garantir une hygiène irréprochable. En cas
d'interdiction de l'utilisation de ce genre de produits dans le futur, il sera alors
compliqué, selon cet ancien producteur bio, d'assurer une bonne qualité du lait. Le
ministre en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, a finalement insisté sur les efforts
entrepris par les agricultrices et agriculteurs afin de réduire l'utilisation des produits
phytosanitaires. Il a également rappelé les mesures entreprises par la Confédération
afin de renforcer la recherche de solutions alternatives, citant la restructuration
d'Agroscope, le financement du Fibl ainsi que les synergies créées avec l'EPFZ.
28 sénatrices et sénateurs se sont rallié.e.s à la position de la majorité de la
commission, du Conseil national et du Conseil fédéral, tandis que 9 élu.e.s ont soutenu
le texte d'initiative (4 abstentions).

Lors du vote final, les deux chambres ont renouvelé leur opposition au texte – par 31
contre 9 et 4 abstentions à la chambre haute et par 111 voix contre 78 et 7 abstentions à
la chambre du peuple. Il est intéressant de noter que l'initiative a récolté une vingtaine
de voix de plus en sa faveur au Conseil national entre le premier vote d'ensemble et le
vote final, le premier vote ayant eu lieu avant le renouvellement du Parlement en 2019. 16

En ce dimanche de votation du 13 juin 2022, le corps électoral était appelé à se
prononcer sur cinq objets dont trois avaient en commun les problématiques
environnementales: le référendum sur la loi sur le CO2, l'initiative pour une eau potable
propre et l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse (en plus du
référendum sur la loi Covid et du référendum sur la loi fédérale sur les mesures
policières de lutte contre le terrorisme). Tous trois ont été au centre de campagnes
politiques particulièrement intenses, les deux initiatives traitant des produits
phytosanitaires créant une atmosphère peu commune pour la politique suisse.
Opposée aux deux textes, l'USP a décrit cette campagne comme étant la plus grande
qu'elle ait eu à mener depuis le début de sa longue existence. Les tensions entre les
deux camps se sont manifestées par des dégradations du matériel de campagne
(affiches systématiquement déchirées, char incendié, etc.), mais également par une
recrudescence des insultes et menaces à l'encontre des figures à la tête des deux
parties. Ceci aura eu pour conséquences d'entraver le débat démocratique – Kilian
Baumann (verts, BE) et Franziska Herren déclinant, par exemple, plusieurs interventions
publiques après des menaces répétées – et poussera même la sénatrice verte Céline
Vara (verts, NE) à demander une protection policière. 
Interrogé sur l'intensité de cette campagne de votation, l'anthropologue spécialiste des
questions agricoles, Jérémie Forney, l'explique par la taille de l'enjeu qu'impliquaient
ces deux textes, mais également par le registre parfois mobilisé par les deux camps (le
monde agricole comme empoisonneur de la nature d'un côté, les écologistes comme
extrémistes de l'autre côté). Il regrette un manque de dialogue entre les deux parties
pour proposer un projet commun et dit redouter les effets de cette campagne de
votation sur les futures discussions. 
Malgré tout, des appels au dialogue ont été lancés de toutes parts, à l'image d'une
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rencontre organisée par l'USPF regroupant des femmes des deux camps directement
ou indirectement engagées dans le monde agricole, ou la volonté de Kilian Baumann et
du comité d'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse de conclure un
«new deal» avec l'agriculture suisse, pour l'amener vers un futur sans pesticides de
synthèse. 

Pour rappel, l'initiative pour une Suisse sans pesticides de synthèse vise une
interdiction de l'utilisation de ces produits dans les dix ans (dans tous les secteurs,
agricole, du domaine public, ou autre), ainsi que l'interdiction d'importation de tout
produit ayant eu recours à l'utilisation de pesticides de synthèse. Les points de friction
et de désaccord ont été nombreux et ont porté sur plusieurs aspects. L'impact des
produits phytosanitaires sur l'environnement et la santé humaine a été l'un des sujets
les plus discutés. Pour les défenseurs et défenseuses du texte, il est impératif de sortir
des pesticides alors que nous vivons une sixième extinction de masse et les projets
pilotes actuellement menés pour réduire la présence des pesticides dans
l'environnement montrent toute la difficulté d'avoir des mesures réellement effectives.
Parmi les organisations soutenant le texte, on a pu retrouver la Fédération Suisse de
Pêche (FSP), pour qui les pesticides présentent de sérieux problèmes pour la vie
aquatique. Les opposant.e.s considèrent, de leur côté, que les plans adoptés tant par le
Conseil fédéral que par le Parlement qui visent une réduction des risques liés à
l'utilisation de ces produits sont suffisants. On apprenait ainsi, durant la campagne, que
le Conseil fédéral estime que «45 pour cent des terres ouvertes et des cultures [seront]
libres de pesticides» dès 2026. Quant aux risques pour la santé humaine, les initiant.e.s
ont clamé que les effets cocktails (effets du mélange entre différentes molécules
chimiques) ne sont que trop peu étudiés. La santé des agricultrices et agriculteurs a
notamment été au centre de plusieurs reportages réalisés par les journaux du pays,
alors que la France reconnaît certaines maladies (dont la maladie de Parkinson) comme
des maladies professionnelles agricoles. Ainsi, plusieurs médias se sont interrogés sur
ces liens-là et le manque de protection – qui était légion durant des années – des
paysan.ne.s et vigneron.ne.s lors de l'épandage (parfois par hélicoptère) des pesticides.
La Société médicale de Suisse romande (SMSR) a pourtant décidé de renoncer à
prendre position, tandis que  l'Association Médecins en faveur de l'environnement
(MfE) a plaidé pour une interdiction totale. 
Une autre pomme de discorde a été l'augmentation des prix redoutée par les
opposant.e.s en cas d'acceptation de l'initiative. Telle a, par exemple, été la position du
CEO de Fenaco, Martin Keller. Le Blick se demandait ainsi si le chocolat deviendrait un
produit de luxe, avec une augmentation estimée à 25-35 pour cent des douceurs
chocolatées. Une telle hausse pourrait poser, outre la demande indigène, un problème
pour l'exportation, alors que 70 pour cent du chocolat produit en Suisse est exporté.
Plusieurs géants de l'agro-alimentaire, tels que Nestlé ou Red Bull seraient directement
touchés par une acceptation du texte, les deux entreprises ayant toutefois refusé de
révéler leur stratégie le cas échéant. Une telle situation a été redoutée par Guy
Parmelin qui s'interrogeait sur la poursuite ou non des activités de l'industrie agro-
alimentaire en Suisse si un oui venait à sortir des urnes. Les défenseurs et défenseuses
de l'initiative ont, de leur côté, rappelé que les ménages suisses n'avaient jamais autant
peu dépensé pour les produits alimentaires qu'aujourd'hui (7.3% des dépenses des
ménages) et que les coûts d'une production sans produits phytosanitaires reflétaient
les coûts réels. Selon leur logique, les produits conventionnels ne portent pas le coût
des externalités négatives générées par les techniques agricoles classiques. 
L'interdiction ou non de l'utilisation des biocides (selon la définition que l'on donne à
l'expression «pesticides de synthèse») a inquiété les détaillants, tels que la Coop et la
Migros, qui ont redouté que les normes d'hygiène ne puissent plus être respectées, les
biocides étant utilisés pour lutter contre les germes et les bactéries tout au long de la
chaine de production. Pour les défenseurs.euses de l'initiative, les produits utilisés
dans l'agriculture biologique seraient, de toute manière, autorisés et le texte laissant
une certaine marge de manœuvre, le Parlement aurait à décider de l'étendue de cette
définition. 
Finalement, la compatibilité avec les accords de l'OMC ainsi qu'avec les accords
commerciaux signés notamment avec l'UE a également été convoquée par Guy Parmelin
pour appeler à refuser le texte. 
Parmi les autres avis exprimés, on a pu noter la prise de position de Bio Suisse, Demeter
Suisse et l'Association des petits paysans qui ont tous trois appelé à voter oui, cette
initiative étant l'opportunité d'entamer une transformation nécessaire de l'agriculture
suisse; une revendication également portée par le rapporteur de l'ONU pour les
substances toxiques et les droits humains, Marcos Orellana, pour qui, sortir des
pesticides est «un impératif pour la survie à long terme de l'humanité».
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Alors qu'un peu plus d'un mois avant la votation, une majorité d'électrices et
d'électeurs soutenaient le texte (55 pour cent des personnes interrogées par l'institut
GFS Bern), l'initiative a finalement été rejetée par une majorité de citoyennes et
citoyens. En effet, 60.6 pour cent ont glissé un «Non» dans l'urne, avec une
participation qualifiée d'élevée (59.7 pour cent du corps électoral). 

Votation du 13 juin 2021 
Participation: 59.73% 
Oui: 1'280'026 (39.4%) / Cantons: 1/2 
Non: 1'965'161 (60.6%) / Cantons: 20 5/2 

Consignes de vote: 
- Oui: Les Verts, PS, PEV, Vert'libéraux, Association des petits paysans, BioSuisse,
Uniterre, Pro Natura, Greenpeace, WWF, BirdLife, Fédération Suisse de Pêche, Grève
du Climat
- Non: UDF, PLR, Lega, Centre, UDC, USAM, USPF, USP, EconomieSuisse
- Liberté de vote: PVL (2xoui)*
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

Lorsque l'on regarde les résultats dans les détails, on remarque une grande disparité
entre ville et campagne. Les villes ont soutenu à 51 pour cent l'initiative, alors que la
population vivant à la campagne l'a refusée par 68 pour cent. La forte mobilisation de
cet électorat a joué un rôle décisif sur ce résultat, mais également, sur le rejet de la loi
sur le CO2.
A la suite des résultats, les deux bords ont lancé des appels au dialogue afin d'apaiser
les tensions qui ont émergé lors de cette campagne de votation. Tant Kilian Baumann
que Francis Egger, vice-directeur de l'USP, ont tous deux rappelé la nécessité de
poursuivre les efforts pour une agriculture plus durable. Mais les discussions risquent
d'être intense lors des prochaines sessions parlementaires, malgré la bonne volonté de
certain.e.s élu.e.s. La mise en œuvre concrète de l'initiative parlementaire pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires doit encore être discutée, et ne
fera certainement pas consensus, Pierre-André Page annonçant d'ores et déjà que ce
texte, accepté par le Parlement, allait trop loin. L'ordonnance visant à appliquer
l'initiative parlementaire est actuellement en procédure de consultation et les
organisations de protection de l'environnement ont dit redouter que les organisations
paysannes fassent tout pour affaiblir le projet. 
Maintenant que ces deux initiatives ont été coulées sans contre-projet, la NZZ se
demande si cela exemptera le Parlement ainsi que le Conseil fédéral de proposer des
projets alternatifs pour aborder les prochaines votations touchant à l'agriculture. Alors
que l'initiative contre l'élevage intensif sera probablement soumise au vote populaire
en 2022, les bourgeois ne veulent pas d'un contre-projet, ne voyant pas de nécessité à
agir. Malgré tout, Markus Ritter, président de l'USP a toutefois dit être prêt à s'asseoir
autour d'une table avec les initiant.e.s pour mener une discussion sur le bien-être
animal et les progrès à entreprendre pour combler certaines lacunes. 17

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Gewässerschutz

Le souverain a eu la tâche de se déterminer, le 17 mai, sur deux textes relatifs à la
protection des eaux, soit une initiative populaire «pour la sauvegarde de nos eaux» et
un contre-projet indirect consistant en une révision de la loi de 1971 sur la protection
des eaux. L'initiative, déposée en 1984 par des organisations de pêcheurs et de
protection de l'environnement, prescrivait notamment une protection quasi-totale des
eaux encore à l'état naturel ou proche de cet état. Elle prévoyait de limiter
drastiquement toute atteinte aux. eaux et d'assainir les cours d'eau modifiés par
l'homme. Lorsqu'un cours d'eau aurait été utilisé à des fins énergétiques, l'initiative
stipulait que des débits minimaux suffisants pour la biocénose locale devaient être
garantis. En outre, elle prévoyait la création d'un fonds d'indemnisation lorsque des
droits acquis étaient touchés et octroyait la qualité de partie à des procédures aux
organisations de pêche et de protection de la nature. Quand à la loi, elle allait dans le
sens des initiants en prescrivant des débits minimaux plus sévères que précédemment
et en instaurant un fonds d'indemnisation sur un mode quelque peu différent. De plus,
elle limitait l'épandage d'engrais de ferme. Le processus parlementaire dura plus de

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.05.1992
SERGE TERRIBILINI
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deux ans, la procédure d'élimination des divergences nécessitant de nombreuses
navettes entre les Chambres. En 1991, tandis qúe les propriétaires de petites centrales
hydro-électriques lançaient un référendum contre la loi, les initiants, la considérant
comme insuffisante, décidaient de maintenir leur texte.

Prenant le contre-pied d'une campagne quelque peu manichéenne, le souverain a suivi
la position des autorités fédérales en rejetant l'initiative par deux tiers des votants (et
tous les cantons) et en acceptant la loi révisée, dans les mêmes proportions. Cette
dernière était cependant largement rejetée dans la plupart des cantons alpins, en tête
desquels se trouvait le Valais (77%). A l'autre extrême, les citoyens de Bâle-Ville, de
Genève et de Berne l'approuvaient avec des majorités allant de 73% à plus de 80%.

Initiative «pour la sauvegarde de nos eaux». Votation du 17 mai 1992

Participation: 39,2%
Non: 1'093'987 (62,9%) / tous les cantons
Oui: 644'083 (37,1%)

Mots d'ordre:
– Non: PRD, PDC, UDC, PL, PA; CSCS, Vorort, USAM, USP, Conférence gouvernementale
des cantons alpins, organisations de producteurs d'électricité.
– Oui: PS (3*), Adl (1 *), PEP (2*), PE, DS, PdT; organisations de protection de
l'environnement et de la nature, Fédération suisse de pêche et de pisciculture.
– Liberté de vote: USS.
* Recommandations différentes des partis cantonaux

Révision de la loi sur la protection de eaux. Votation du 17 mai 1992

Participation: 39,2% 
Oui: 1'151'706 (66%) 
Non: 591'240 (34%)

Mots d'ordre:
– Oui: PDC (10*), PS, UDC (8*), AdI, PEP (1*), PE, DS, PdT; USS, CSCS, USP, organisations
de protection de l'environnement et de la nature, Fédération suisse de pêche et de
pisciculture
– Non: PRD (7*), PL (1*), PA; Vorort, USAM, Conférence gouvernementale des cantons
alpins, organisations de producteurs d'électricité, en particulier les propriétaires de
petites centrales hydro-électriques
*Recommandations différentes des partis cantonaux 18

L'essentiel du débat a tourné autour de la problématique des débits minimaux et, plus
loin, de l'approvisionnement énergétique de la Suisse. La protection qualitative des
eaux prévue par la loi ou l'initiative fut largement occultée. D'autre part, la position
médiane, défendue par le gouvernement, le parlement, le PDC et l'UDC, consistant à
prôner l'adoption de la loi, considérée comme souhaitable et économiquement
supportable, mais à rejeter l'initiative, jugée excessive, n'occupa qu'une place très
marginale durant la campagne. On assista plutôt à l'affrontement de deux blocs
défendant le double oui pour l'un et le double non pour l'autre. Les défenseurs de la
révision légale ont souligné que la loi instaurait des débits minimaux permettant
l'existence d'une certaine vie aquatique. Ils précisèrent toutefois que les délais prévus
pour la mise en oeuvre de ces prescriptions étaient suffisants pour permettre à
l'économie énergétique de s'adapter et même de renforcer son efficacité. Ils ont
également mis l'accent sur l'étendue de l'action de cette loi; elle permet également
d'améliorer la protection des eaux dans le domaine agricole en limitant l'épandage des
engrais de ferme, de favoriser le cycle naturel de l'eau et l'assainissement des lacs
pollués, d'empêcher la surexploitation des nappes souterraines et de réglementer la
manipulation des substances polluantes. L'initiative, d'un champ d'application moins
large mais aux normes plus exigeantes, a été présentée comme susceptible de stopper
la détérioration des cours d'eaux encore plus ou moins naturels et d'en réhabiliter
d'autres. En prévoyant des débits résiduels plus élevés que la loi, elle aurait assuré une
meilleure protection de la faune et de la flore aquatiques. D'autre part, elle aurait
permis aux organisations de protection de la nature de s'opposer efficacement à de
nouveaux projets de captage. Les opposants à toute nouvelle réglementation en

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.05.1992
SERGE TERRIBILINI
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matière de protection des eaux ont axé leur argumentation essentiellement sur les
problèmes d'approvisionnement énergétique. Selon eux, l'entrée en vigueur de la loi
devrait se traduire par une diminution de la production d'électricité de 8 à 15%, et
d'environ 25% avec l'initiative. Cela serait en totale contradiction avec le moratoire
nucléaire ainsi qu'avec le programme Energie 2000 qui prévoit une augmentation de
5% de la production. Beaucoup de petites usines hydro-électriques seraient mises en
danger; cela provoquerait de nombreuses pertes d'emploi, un affaiblissement de la
production autonome de la Suisse et un renchérissement de l'énergie électrique. Cela
serait en outre absurde dans la mesure où les petites centrales sont une source
d'électricité bon marché, non dommageable pour l'environnement, utilisant une
énergie renouvelable et constituant une activité essentielle pour les cantons alpins. Il a
par ailleurs été souligné que ces deux textes restreignaient la souveraineté cantonale.
La campagne vit se dérouler d'importantes batailles de chiffres, souvent
contradictoires, sur les conséquences de ces textes sur l'avenir énergétique de la
Suisse. Les opposants furent emmenés par l'industrie hydro-électrique qui investit de
gros moyens; sa présence dans les médias fut d'ailleurs dominante. L'analyse Vox de ce
scrutin montre que les jeunes, les sympathisants de la gauche ou des écologistes et les
habitants des villes ont acceptée la loi au-delà de la moyenne tandis que les personnes
âgées, les ouvriers et les sympathisants de droite eurent tendance à s'y opposer. Pour
l'initiative, les clivages furent identiques. Il faut y ajouter un fossé Alémaniques-
Romands, ces derniers étant les plus négatifs sur cet objet, conformément à ce qui a
toujours été observé lors de scrutins touchant à la protection de l'environnement. Par
ailleurs, les femmes furent significativement plus nombreuses à accepter l'initiative que
les hommes. 19

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Die Volksinitiative "für eine freie Arzt- und Spitalwahl" kam mit 134'015 gültigen
Unterschriften zustande. Interessenvertreter aus Kreisen der Ärzteschaft und der
Privatspitäler hatten die Initiative unter anderem aus der Befürchtung heraus lanciert,
dass die Kantone private Spital-, Pflege- und Rehabilitationsinstitutionen von ihren
Spitallisten verbannen und die Behandlungen in ausserkantonalen Spitälern und
Kliniken einschränken könnten. Die Initianten stören sich auch an den
Subventionsmechanismen bei den Spitälern. Die heutigen Subventionsflüsse würden
zur Finanzierung der Spitaldefizite von öffentlichen oder öffentlich subventionierten
Spitälern eingesetzt, ganz unabhängig von den tatsächlich erbrachten Leistungen und
deren nachvollziehbaren Kosten. Diese Regelung verhindere die von allen Seiten
geforderte Kostentransparenz. Prominente Mitinitianten des Volksbegehrens, welches
die Unterstützung der FMH fand, sind der Chef des privat geführten Paraplegiker-
Zentrums in Nottwil (LU) sowie die beiden FDP-Nationalräte Guisan (VD) und Suter (BE).
Abgelehnt wurde es hingegen von den Krankenkassen. Diese erklärten, die auf den
ersten Blick vernünftige und wettbewerbsfreundliche Forderung entpuppe sich bei
vertiefter Analyse als überflüssig, enorm kostentreibend sowie wettbewerbsbehindernd
und wecke zudem falsche Erwartungen. 20

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.06.1997
MARIANNE BENTELI

Mittelfristig möchte die SP die Gesundheitskosten durch einen ganzen Strauss von
Massnahmen senken, welche sie im zweiten Teil der im November lancierten
Volksinitiative "Gesundheit muss bezahlbar bleiben (Gesundheitsinitiative)" ausführte.
Gegenüber dem heutigen Krankenversicherungsgesetz (KVG) soll der Bundesrat mit
weitgehenden Kompetenzen ausgestattet werden. Er soll insbesondere die
Spitzenmedizin regeln und die Gesundheitsplanungen der Kantone koordinieren, die
Maximalpreise der in der obligatorischen Krankenversicherung erbrachten Leistungen
unter Einschluss der Medikamente festlegen, Zulassungsbestimmungen für die
Leistungserbringer erlassen und für eine wirksame Qualitätskontrolle sorgen. Werden
übermässige Leistungsmengen erbracht, soll er nach Sparten und Regionen
differenziert weitere Kostendämpfungsmassnahmen ergreifen. 21

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.11.1997
MARIANNE BENTELI
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Der Detailhandel-Discounter Denner lancierte Ende Jahr eine Volksinitiative "für
tiefere Spitalkosten". Demnach soll die obligatorische Krankenversicherung in der
heutigen Form aufgehoben und durch eine reine Spitalkostenversicherung ersetzt
werden. Ganz gleich, ob ein Patient in der allgemeinen oder privaten Abteilung, im
öffentlichen Spital oder in der Privatklinik liegt, sollen die Versicherer pro Tag 250 Fr.
(indexiert) an die Kosten bezahlen. 22

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.12.1997
MARIANNE BENTELI

Die vom Detailhandel-Discounter Denner im Vorjahr lancierte Volksinitiative “für
tiefere Spitalkosten” kam mit 106'776 gültigen Unterschriften zustande. Danach soll die
obligatorische Krankenkasse abgeschafft und durch eine reine Spitalkostenversicherung
abgelöst werden, welche eine Tagespauschale ausrichtet. 23

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.10.1998
MARIANNE BENTELI

Kategorisch und ohne direkten oder indirekten Gegenvorschlag lehnte der Bundesrat
die Denner-Initiative „für tiefere Spitalkosten“ ab, welche die obligatorische
Krankenversicherung auf Spitalaufenthalte beschränken möchte, für welche die
Krankenversicherungen – unabhängig von den tatsächlichen Kosten – 250 Fr. pro Tag zu
bezahlen hätten. Wer sich weiterhin für die ambulante oder teilstationäre Behandlung
versichern möchte, müsste dafür eine freiwillige Zusatzversicherung abschliessen.
Gemäss dem Bundesrat würde das Volksbegehren das soziale System der
Krankenversicherung untergraben, ohne die Gesundheitskosten zu senken. Es fände
eine Entsolidarisierung mit jenen (oft betagten) chronisch Kranken statt, die ständige
ärztliche ambulante Betreuung brauchen. Zudem würden sich die Patientinnen und
Patienten vermehrt im Spital behandeln lassen, was die Gesundheitskosten
ungerechtfertigt anheben würde. Der Nationalrat folgte in der Wintersession mit
seltener Einmütigkeit dem Bundesrat und verwarf die Initiative mit 154 zu 7 Stimmen
deutlich. 24

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.12.1999
MARIANNE BENTELI

Ohne Wenn und Aber beantragte der Bundesrat dem Parlament, die Volksinitiative „für
eine freie Arzt- und Spitalwahl“ Volk und Ständen zur Ablehnung zu empfehlen, da
damit ein wichtiges Steuerungsinstrument zur Dämpfung der Gesundheitskosten und
Prämien wegfallen würde. Der Nationalrat schloss sich mit 151 zu 14 Stimmen ganz klar
dem Bundesrat an. Die freie Wahl des Arztes sei zwar im Krankenversicherungsgesetz
verankert und ein zutiefst liberales Anliegen, betonten vor allem freisinnige
Parlamentarier. Auch die freie Spitalwahl über die Kantonsgrenzen hinweg sei
wünschenswert, doch sei eine uneingeschränkte Zulassung von Leistungserbringern
nicht bezahlbar, da im Gesundheitswesen der Wettbewerb nur bedingt spiele: nicht der
Patient als Nachfrager, sondern der Arzt als Anbieter entscheide darüber, wie viele
Leistungen erbracht werden. Der Mitbegründer der Initiative und frischgebackene
Aargauer CVP-Nationalrat Zäch, Chef des Paraplegikerzentrums Nottwil (LU), wollte dem
Rat zumindest einen indirekten Gegenvorschlag in Form einer gesamtschweizerischen
Spitalplanung beliebt machen. Obgleich dieses Ansinnen in den Räten bereits mehrfach
zur Diskussion gestanden hatte und durchaus auf Interesse gestossen war, wurde sein
Antrag vom Nationalrat mit 95 gegen 72 Stimmen abgelehnt. 25

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.12.1999
MARIANNE BENTELI

Diskussionslos und einstimmig lehnte auch der Ständerat die Volksinitiative „für tiefere
Spitalkosten“ ab. Das aus Kreisen um den Detailhandelsgrossisten Denner lancierte
Begehren wollte das Versicherungsobligatorium auf den Spitalbereich beschränken. Für
alle anderen Leistungen sollte Privatversicherungsrecht herrschen. Die Vorlage wurde
vor der Abstimmung nur gerade von der Lega unterstützt, alle anderen Parteien und die
massgebenden Verbände lehnten sie ab. In der Volksabstimmung vom 26. November
wurde die Initiative mit über 82 Prozent Neinstimmen massiv verworfen.

Abstimmung vom 26. November 2000

Beteiligung: 41,7%
Ja: 343 008 (17,9%) / 0 Stände
Nein: 1 574 528 (82,1%) / 20 6/2 Stände

Parolen:
– Ja: Lega.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.11.2000
MARIANNE BENTELI

01.01.65 - 01.01.22 14ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



– Nein: FDP, CVP, SP, SVP, LP, EVP, CSP, PdA, GP, SD, EDU, FP; Economiesuisse, SGV,
SBV, SGB, CNG.

Die nahezu einhellige Ablehnung der Initiative zeigte sich auch im Abstimmungsprofil.
Gemäss der Vox-Analyse ergab sich kein signifikanter Zusammenhang zwischen
soziodemographischen Merkmalen und Stimmentscheid. Auch bei den
parteipolitischen Merkmalen konnten nur graduelle Unterschiede ausgemacht werden;
so lagen die Neinstimmenanteile bei den Bundesratsparteien mit Ausnahme der SVP
über 80%. Die Ablehnung der Initiative war im rechtskonservativen Lager weniger
ausgeprägt, aber immer noch sehr deutlich. 26

Nach dem Nationalrat lehnte auch die kleine Kammer die 1997 eingereichte
Volksinitiative „Für eine freie Arzt- und Spitalwahl“, die eine uneingeschränkte Wahl
des Leistungserbringers für die Kranken- und Unfallversicherten in der ganzen Schweiz
verlangte, mit 28 zu 0 Stimmen klar ab. Da mit der 2. Teilrevision des KVG im Bereich
der Spitalfinanzierung ein Hauptanliegen der Initianten (gleich lange Spiesse für
öffentliche Spitäler und private Kliniken) weitgehend Berücksichtigung fand, wurde das
Begehren im Sommer zurückgezogen. 27

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.06.2001
MARIANNE BENTELI

Die Komplementärmedizin soll politisch und rechtlich verankert und der Schulmedizin
gleichgestellt werden. Das verlangt eine Volksinitiative, die Ende September lanciert
wurde. Bund und Kantone sollen im Rahmen ihrer Zuständigkeiten für die umfassende
Berücksichtigung der Komplementärmedizin sorgen. Das Volksbegehren will die
alternativen Heilmethoden definitiv in der Grundversicherung nach KVG verankern und
den Stellenwert der Komplementärmedizin in der Ausbildung, in Lehre und Forschung
verbessern. Hinter dem Begehren stehen Organisationen der ärztlichen und
nichtärztlichen Komplementärmedizin, Patientenorganisationen, Wissenschafter,
Exponenten von Krankenversicherern und Vertreter der nationalen und kantonalen
Politik, so etwa die Nationalräte Günter (sp, BE) und Müller (gp, AG), Nationalrätin
Hollenstein (gp, SG), Ständerätin Sommaruga (sp,BE) sowie alt Bundesrat Otto Stich. 28

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.09.2004
MARIANNE BENTELI

Im Berichtsjahr nahm der Nationalrat als Zweitrat die Verhandlungen über die
Volksinitiative „Ja zur Hausarztmedizin“ und den direkten Gegenentwurf dazu, den
Bundesbeschluss über die medizinische Grundversorgung, auf. Dem Antrag auf
Ablehnung der Initiative folgte der Nationalrat Anfang März, worauf in der Herbstsession
beide Räte in ihren Schlussabstimmungen diese Abstimmungsempfehlung fassten.
Differenzierter wurde die Formulierung des Gegenvorschlages behandelt, welcher der
Ständerat im Vorjahr zugestimmt hatte. Dieser setzt eine vernetzte, koordinierte und
multiprofessionell erbrachte medizinische Grundversorgung ins Zentrum, bei der die
Hausarztmedizin eine zentrale Rolle spielt. Zudem sollen damit die Anliegen und
Interessen einer jüngeren Generation von Hausärztinnen und -ärzten erfüllt und eine
zukunftsgerichtete Vision der medizinischen Grundversorgung wahrgenommen werden.
Der Ständerat hatte 2012 eine leicht modifizierte, etwas verbindlichere Formulierung
des Bundesbeschlusses beschlossen. Inhaltlich war das Ratsplenum jedoch sehr nahe
an der bundesrätlichen Fassung geblieben. Auch im Nationalrat genoss die Vorlage
grundsätzliche Unterstützung. Es galt, die Differenzen zwischen Ständerat und
Bundesrat zu erörtern und einen Beschluss zu fassen, wobei die Kommission für soziale
Sicherheit und Gesundheit (SGK) des Nationalrates ihrerseits noch einige neue
Passagen vorschlug. Aufgrund eines zusätzlichen Absatzes sollen Bund und Kantone
„günstige Voraussetzungen für die Ausübung der Gesundheits- und Medizinalberufe
und [...] eine ausgewogene regionale Verteilung“ schaffen. Zudem soll die
Hausarztmedizin und deren Steuerungsfunktion gestärkt werden. Ebenfalls neu war die
Idee, der Bund müsse Vorschriften über „die medizinische Grundversorgung und das
verfügbare Aus- und Weiterbildungsangebot, soweit dies zur Sicherstellung der
ausreichenden Versorgung erforderlich ist“, erlassen. Diese Bestimmungen wurden
unbestritten angenommen. Für Diskussionsstoff sorgte hingegen eine vom Ständerat
gefasste Formulierung, wonach eine angemessene Abgeltung der Leistungen der
Hausarztmedizin in der Verfassung festgeschrieben werden sollte. Bürgerliche
Nationalräte um Ignazio Cassis (fdp, TI) stellten einen Minderheitsantrag auf Streichung
dieser Norm mit dem Argument, sie sei nicht verfassungswürdig und stelle falsche
Anreize, indem eine bestimmte Berufsgruppe verfassungsmässig zugesicherte Löhne
erhalte. Namens der SP Fraktion hielt Nationalrätin Heim (sp, SO) dagegen, dass es in
allen Berufen selbstverständlich sei, dass gute Leistungen angemessen abgegolten
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werden. Die Realität bei der Hausärzteschaft sei aber eine andere, so die Politikerin: Je
länger je mehr entspreche der Lohn weder der fachlichen noch der zeitlichen
Herausforderung. Auch die grosse Verantwortung dieses Berufs werde nur
unzureichend berücksichtigt. Entsprechend dem Mehrheitsantrag der SGK und gegen
die Minderheit Cassis nahmen die Parlamentarier den betreffenden Gesetzesartikel mit
102 zu 78 Stimmen an, wobei sich die geschlossen stimmenden Fraktionen der FDP und
SVP der Ratslinken und weiteren Stimmen aus dem Mittelager beugen mussten. In der
Gesamtabstimmung wurde der Gegenvorschlag mit 123 zu 40 Stimmen gutgeheissen
und dem Ständerat zur Differenzbereinigung übergeben. Im Zuge der Beratungen
behandelte der Nationalrat ebenfalls eine Motion (Mo. 12.3643) der ständerätlichen
SGK. Der Vorstoss sah vor, dass der Bundesrat mit verschiedenen Massnahmen die
Hausarztmedizin als wesentlichen Teil der medizinischen Grundversorgung kurz- und
mittelfristig stärken soll. Die Kommission schlug dazu ein Sieben-Punkte-Programm vor,
welches in Einklang mit einem sich in Arbeit befindenden „Masterplan Hausarztmedizin“
umgesetzt werden sollte. Damit wollte man die Grundlage für einen allfälligen Rückzug
der Volksinitiative schaffen. In diesem Sinne sprach sich der Nationalrat für die
Annahme dieser Motion aus. Der Ständerat wurde in der Sommersession mit den
Differenzen konfrontiert. Dessen SGK beantragte grundsätzliches Festhalten an den
früheren Ständeratsbeschlüssen und damit die Streichung beider vom Nationalrat neu
eingeführten Bestimmungen. Die vorgeschlagene „ausgewogene regionale Verteilung
und die Stärkung der Hausarztmedizin und deren Steuerungsfunktion“ gehe zu weit und
entspreche beinahe den Forderungen der Initiative, welche der Ständerat seinerseits
deutlich abgelehnt hatte. Der Erlass von Vorschriften über "die medizinische
Grundversorgung und das verfügbare Aus- und Weiterbildungsangebot“ sei in der
Fassung des Ständerates bereits erfüllt und daher als redundant zu streichen. Diesen in
der SGK-SR einstimmig gefällten Beschlüssen folgte das Ratsplenum. Im Nationalrat
forderte eine Minderheit Pezzatti (fdp, ZG) daraufhin, dem Ständerat zu folgen. Die
Mehrheit der Kommission wollte jedoch aus verfahrenstaktischen gründen an ihrem
Antrag festhalten: Mit einer Verzögerung des Geschäftsabschlusses sollte Zeit
gewonnen werden, um den „Masterplan Hausmedizin“ weiter gedeihen zu lassen. Die
Kommissionsmehrheit gewann die Abstimmung mit 110 zu 73 Stimmen, womit die grosse
Kammer auf der eigenen Fassung beharrte und die Räte erst in der Herbstsession dazu
weitertagten. Nachdem der Ständerat Anfang September wiederum an seiner Version
festhielt, lenkte die SGK des Nationalrates ein und beantragte einstimmig, dem
Ständerat zu folgen. Dieser Antrag wurde vom Nationalrat gestützt, womit die beiden
Differenzen bereinigt wurden. Nicht unwesentlich für diesen Entscheid waren auch die
Signale des Berufsverbandes Hausärzte Schweiz: Er deutete an, seine Initiative
zugunsten des Gegenvorschlages zurückzuziehen. Der in der Zwischenzeit weiter
fortgeschrittene Masterplan skizziere passende Massnahmen und erfülle zusammen mit
dem Gegenvorschlag die Absichten der Initiative. Mit 38 respektive 195 Stimmen fassten
die Räte die Abstimmungsempfehlung auf Ablehnung der Initiative jeweils einstimmig.
Der Gegenvorschlag wurde im Ständerat mit 43 Stimmen einstimmig und im Nationalrat
mit 140 zu 49 Stimmen ebenfalls deutlich angenommen. Anfang Oktober gab das
Initiativkomitee bekannt, die Volksinitiative zurückzuziehen. Damit wird Volk und
Ständen lediglich der Gegenvorschlag zur Abstimmung unterbreitet. 29

Im Oktober 2017 lancierte die Bewegung Jeune Chambre Riviera eine Volksinitiative zur
Organspende. Die Forderung des Begehrens bestand darin, dass alle Menschen
automatisch als Organspenderinnen und -spender gelten sollen, solange sie sich nicht
explizit dagegen ausgesprochen haben. Personen, die nicht bereit sind, ihre Organe zu
spenden, müssten sich in einem nationalen Register eintragen lassen. Es soll folglich ein
Systemwechsel von der «Zuspruchslösung» zur «Widerspruchslösung» stattfinden.
Bislang war nur Spender oder Spenderin, wer der Organentnahme zu Lebzeiten explizit
zugestimmt hatte. Unterstützt wurde das Initiativkomitee von Swisstransplant, der
Stiftung für Organspende und Transplantation.
Die Initiantinnen und Initianten erhofften sich durch die Volksinitiative eine
Sensibilisieren für die Thematik und einen Anstieg der Spendequote. In der Schweiz
werde zu wenig oft darüber gesprochen, ob man bereit wäre, seine Organe zu spenden,
sollte man plötzlich sterben. So sei bei gut der Hälfte der Gespräche bezüglich einer
Organentnahme der Wille der verstorbenen Person nicht bekannt. Gemäss dem
Waadtländer Gesundheitsdirektor Yves Maillard (sp, VD) gaben in Umfragen 85 Prozent
der Bevölkerung an, einer Organspende zuzustimmen, die Zustimmungsrate der
Angehörigen liegt allerdings lediglich bei 40 Prozent und somit auch deutlich tiefer als
beispielsweise in Frankreich (70%) und Spanien (85%). Das führe zu langen Wartelisten:
Im September 2017 hätten 1'502 Personen auf ein Spenderorgan gewartet, so die Zahlen
von Swisstransplant, während nur von 105 Spenderinnen und Spendern insgesamt 331
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Organe hatten entnommen werden dürfen. Dadurch würden den Medien zufolge
hierzulande jährlich hundert Personen sterben, weil sie nicht rechtzeitig eine
Organspende erhalten. Dabei könnte der Organbedarf eigentlich ohne Schwierigkeiten
gedeckt werden, auch wenn sich nicht alle der 65'000 Personen, die jährlich sterben,
als Spenderinnen und Spender eigneten. 
Das Anliegen der Initiantinnen und Initianten war nicht unumstritten und hatte bereits
in der Vergangenheit unter anderem im Zusammenhang mit der Änderung des
Transplantationsgesetzes (BRG 13.029) für Diskussionen gesorgt. Während die
Befürworter und Befürworterinnen mit den oben dargelegten Zahlen argumentierten,
gab Ruth Humbel (cvp, AG) zu bedenken, dass «das Recht auf körperliche
Unversehrtheit bis über den Tod hinaus […] nicht verhandelbar» sei. Von Seiten der
Ethikerinnen und Ethiker war Ruth Baumann-Hölzle, Leiterin des Instituts Dialog Ethik
in Zürich, der Ansicht, dass durch den Systemwechsel das Risiko eingegangen werde,
dass einer Person Organe entnommen würden, ohne dass diese damit einverstanden
sei. Dabei handle es sich um Organraub. 30

Am 22. März 2019 reichte die Jeune Chambre Internationale Riviera ihre Volksinitiative
zur Organspende ein, welche am 18. April 2019 mit 112'633 gültigen Unterschriften von
der Bundeskanzlei für zustande gekommen erklärt wurde. Den Initianten und
Initiantinnen zufolge waren die 100'000 nötigen Unterschriften bereits im Januar
desselben Jahres erreicht worden. Im Zusammenhang mit dem Volksbegehren hatte
Swisstransplant, eine Partnerin der Initiative, ein Organspendenregister eingerichtet,
auf dem man sich ab dem Alter von 16 Jahren registrieren und angeben kann, ob man
seine Gewebe und Organe spenden möchte. Dabei ist eine Änderung des Eintrages
jederzeit möglich. Bis Ende 2018 hatten sich gemäss dem Boten der Urschweiz bereits
50'000 Personen eingetragen, wobei sich der Anteil der Eingetragenen, die eine
Organspende ablehnen, auf 4 Prozent beläuft. 31
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Mitte Juni 2019 gab der Bundesrat dem EDI die Ausarbeitung eines indirekten
Gegenvorschlags zur Organspende-Initiative in Auftrag. Prinzipiell befürwortete die
Landesregierung die Forderung des Volksbegehrens der «Jeune Chambre International
Riviera» zwar – so habe das Modell der Widerspruchslösung in anderen europäischen
Ländern zu einer Zunahme an Organspenden geführt, was für die Verkürzung der
Wartezeiten für eine Organtransplantation und das Retten von Menschenleben zentral
sei –, jedoch sprach sich der Bundesrat gegen eine enge Widerspruchslösung aus, bei
der die Angehörigen nicht miteingebunden werden. In seinem indirekten
Gegenvorschlag sah er daher eine erweiterte Widerspruchslösung vor, bei welcher die
Rechte der Angehörigen gewahrt werden sollen. Sie sollen auch künftig beigezogen
werden und sich gegen eine Organspende aussprechen können, falls dies der nirgends
festgehaltene Wille der hingeschiedenen Person war. Der Bundesrat plante, den
Gesetzestext bis im Herbst 2019 in die Vernehmlassung zu geben. 
Die Medien gingen davon aus, dass das Initiativkomitee sein Anliegen wohl zurückziehen
werde, falls das Parlament die Widerspruchslösung unterstützt. Gemäss Basler Zeitung
hiess Franz Immer, Direktor von Swisstransplant, den bundesrätlichen Vorschlag gut.
Der Einbezug der Angehörigen sei nicht explizit in die Initiative aufgenommen worden,
für das Initiativkomitee stehe allerdings fest, dass die Angehörigen zu Rate gezogen
werden müssten. Der medialen Berichterstattung war aber auch Kritik zu entnehmen.
Die Ethikerin Ruth Baumann-Hölzle gab im Tages-Anzeiger beispielsweise zu bedenken,
dem Staat komme eigentlich die Aufgabe des Schutzes der Menschen vor Eingriffen zu,
mit der Widerspruchslösung werde indes riskiert, dass Menschen zu Organspendern
würden, ohne dies zu wollen. In eine ähnliche Richtung argumentierte Armin Müller,
Mitglied der Chefredaktion der Sonntagszeitung. Er meinte, der «menschliche[…]
Körper [dürfe] nicht [durch den Staat] zum Ersatzteillager degradiert werden». Weiter
befürchtete Baumann-Hölzle, dass mit dem indirekten Gegenvorschlag ein
Paradigmenwechsel vollzogen würde, ohne dass das Volk etwas dazu zu sagen habe, falls
dagegen nicht ein fakultatives Referendum ergriffen werde. 32
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Am 13. September 2019 gab der Bundesrat seinen indirekten Gegenvorschlag zur
Organspende-Initiative in die Vernehmlassung. Anstelle der engen Widerspruchslösung
sah er eine erweiterte Widerspruchslösung vor. Konkret sollen wie bei der Initiative die
Organe einer verstorbenen Person entnommen werden können, falls sich diese vor
ihrem Tod nicht explizit dagegen ausgesprochen hatte. Anders als bei der Initiative sah
der Gegenvorschlag allerdings den Einbezug der Angehörigen vor, welchen ein
subsidiäres Widerspruchsrecht zukommen soll, falls der Wille des bzw. der
Verstorbenen unbekannt ist. So sollen die Angehörigen eine Organentnahme ablehnen
können, wenn davon ausgegangen werden muss, dass dies im Sinne der
hingeschiedenen Person ist. Die Landesregierung plante eine intensive
Informationskampagne, mit welcher die Bevölkerung über die zulässige Organ-,
Gewebe- und Zellentnahme bei fehlendem Widerspruch und darüber, dass ein
allfälliger Widerspruch in einem dafür geschaffenen Register festgehalten werden muss,
unterrichtet werden soll. Von der Widerspruchslösung ausgenommen werden sollen
Kinder und Jugendliche unter 16 Jahren, urteilsunfähige Menschen sowie Personen,
deren Wohnsitz sich nicht in der Schweiz befindet, weil sie gemäss erläuterndem
Bericht nicht über die Widerspruchslösung informiert werden können oder weil sie
nicht die Gelegenheit hatten, sich gegen eine Organentnahme auszusprechen. Fehlt bei
diesen Personengruppen der Widerspruch, müssten ihre Angehörigen angefragt
werden, «ob sie einer Entnahme widersprechen möchten». 

Inwiefern ein erweitertes Widerspruchsmodell im Vergleich zum Zustimmungsmodell
die Angehörigen entlasten würde, ist umstritten. Gesundheitsminister Berset erklärte,
dass zwar bei beiden Modellen die Angehörigen entscheiden müssten, dass dadurch,
dass die Organentnahme nicht mehr die Ausnahme, sondern den Normalfall darstelle,
«das Gespräch zwischen Pflege und Verwandten beeinfluss[t]» werde. Während Renato
Lenherr, Leiter des Organspende-Netzwerks DCA, sich im Tagesanzeiger davon
überzeugt zeigte, dass das Widerspruchsmodell den Angehörigen beim Treffen des
Entscheids entgegenkomme, weil es sich bei der Organentnahme um den Regelfall
handle, war Notfallpsychologin Viviana Abati der Ansicht, dass die Angehörigen durch
den Systemwechsel nicht entlastet, sondern zusätzlich belastet würden, weil sie sich
gegen eine Organspende «wehren» müssten, wenn sie der Auffassung seien, dass eine
solche dem Willen des respektive der Verstorbenen widerspreche. 

Einige Tage bevor der Bundesrat seinen Entwurf in die Vernehmlassung gab, hatte die
Nationale Ethikkommission im Bereich der Humanmedizin (NEK), welche die
Widerspruchslösung für «ethisch bedenklich» hielt, einen Alternativvorschlag
präsentiert. Denn auch sie befand die aktuelle Situation für unbefriedigend, da eine
Mehrheit der Bevölkerung eine positive Haltung gegenüber einer Organspende
einnehme, sich allerdings nur sehr wenige diesbezüglich explizit äusserten. Dies habe
zur Folge, dass es an den Angehörigen liege, diese schwierige Entscheidung zu treffen,
und zudem nicht genügend Organe vorhanden seien. Mit dem sogenannten
Erklärungsmodell sah die NEK vor, dass sich die Menschen regelmässig mit der Frage, ob
sie Organe spenden möchten oder nicht, auseinandersetzen und ihren Willen in einem
Register eintragen müssen. Wie genau die Regelung ausgestaltet werden soll, darüber
bedürfe es noch Diskussionen, so die Kommission in der NZZ. In den Medien war
diesbezüglich von einem Spenderegistereintrag bei der Erneuerung der
Identitätsausweise oder anlässlich von Konsultationen beim Hausarzt die Rede. Neben
der Zustimmung und der Ablehnung der Organspende soll auch die Angabe «keine
Erklärung» gemacht werden können. Die NEK versprach sich vom Erklärungsmodell,
dass sich die positive Grundhaltung der Schweizer Bevölkerung bezüglich Organspende
auch in den Anzahl Spenderegistereinträgen niederschlagen und dass das Vertrauen in
die Organspende gefördert würde. Gemäss NZZ hatte sich auch der Bundesrat mit dem
Erklärungsmodell auseinandergesetzt, dieses allerdings verworfen, da er unter anderem
die wiederholte Abfrage des Spenderwillens «als Eingriff in die persönliche Freiheit»
interpretierte. 33
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Im Oktober 2020 wurde der Ergebnisbericht zur Vernehmlassung des indirekten
Gegenvorschlags zur Organspende-Initiative, welche vom 13. September bis zum 13.
Dezember 2019 gedauert hatte, veröffentlicht. Insgesamt hatten 81 Akteurinnen und
Akteure Stellung genommen, wobei sich mit 53 von ihnen ein Grossteil der
Vernehmlassungsteilnehmenden vollumfänglich oder grundsätzlich zustimmend zum
Gegenvorschlag aussprachen. Zu ihnen gehörten 21 Kantone, die beiden Parteien GLP
und GPS sowie dreissig Organisationen, darunter auch Swisstransplant, eine
Unterstützerin der Volksinitiative. Explizit abgelehnt wurde die Vorlage von 16
Vernehmlassungsteilnehmenden. Als Gründe für die ablehnende Haltung wurden die
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Befürwortung der Volksinitiative (JU), des Erklärungsmodells (LU, CVP, EVP, CBCES, EKS,
MERH_UZH, NEK) oder der parlamentarischen Initiative Nantermod (fdp, VS; pa.Iv.
18.443; FDP), aber auch die zu enge Zustimmungslösung (ÄPOL) und der Wunsch nach
Beibehaltung der aktuell gültigen erweiterten Zustimmungslösung (HGS) aufgeführt.
Weitere Argumente gegen den indirekten Gegenvorschlag liessen sich auf ethische
Bedenken (SH, HLI, MIGUNIBE, SPO) oder auf die Forderung zurückführen, dass die
Vorlage Teil eines Gesamtprojekts zur Einwilligung in der Gesundheits- und
Humanforschung sein sollte (Privatim). Weder eine zustimmende noch eine ablehnende
Haltung nahmen aus diversen Gründen zehn Vernehmlassungsteilnehmende ein (BL, TG,
iEH2, SPS, BDP, SVP, GDK, insieme, SBK und SGG). Der SAV, santésuissse und der SSV
verzichteten auf eine Stellungnahme.

Positiv aufgenommen wurde von der Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmenden die
geplante Einbindung der Angehörigen. In diesem Zusammenhang kam denn auch
mehrfach die Forderung auf, dass eine Organentnahme nur zulässig sein soll, wenn die
Angehörigen erreicht werden können. Auch die gesetzliche Verankerung eines Registers
wurde grösstenteils befürwortet, wobei verschiedene Änderungsvorschläge eingingen.
Einer von ihnen bestand darin, dass neben der Dokumentation des Widerspruchs auch
eine Zustimmung festgehalten werden können sollte. Von verschiedenen Seiten wurde
zudem der Wunsch geäussert, dass der Stiftung Swisstransplant die Registerführung
zukommen soll, weil sie bereits über ein Register verfüge. Ferner wurde der Information
der Bevölkerung über das Widerspruchsmodell ein hoher Stellenwert beigemessen. 34

Im November 2020 veröffentlichte der Bundesrat seine Botschaft zur Volksinitiative
«Organspende fördern – Leben retten». Darin befürwortete er das Ansinnen des
Volksbegehrens prinzipiell. Es existiere zwar der Aktionsplan «Mehr Organe für
Transplantationen», die Anzahl Organspenden seien in der Schweiz jedoch im
europäischen Vergleich immer noch tief. Zur Verbesserung der Chancen für Menschen,
die auf eine Organspende warten, sei eine zusätzliche Massnahme deshalb angebracht.
Dennoch empfahl der Bundesrat die Initiative zur Ablehnung. Ausgehend von der
wissenschaftlichen Literatur könne zwar angenommen werden, dass mit der Einführung
einer Widerspruchslösung die Spendenrate ansteigen werde. Allerdings sei dem
Initiativtext nichts darüber zu entnehmen, welche Rolle den Angehörigen von möglichen
Organspendenden zukommen solle. Die Landesregierung war der Ansicht, dass eine
enge Widerspruchslösung, wie sie die Initiative gemäss ihrem Wortlaut darstelle,
«ethisch nicht vertretbar» sei. 
Stattdessen stellte der Bundesrat der Initiative nach der Vernehmlassung eines
entsprechenden Vorentwurfs einen indirekten Gegenvorschlag gegenüber, im Rahmen
dessen er eine Änderung des Transplantationsgesetzes in Richtung einer erweiterten
Widerspruchslösung beabsichtigte. Werde eine Organspende erwogen, müssten die
Angehörigen konsultiert werden. Diese sollen zudem über den mutmasslichen Willen
der verstorbenen Person befragt werden, falls kein Dokument mit der Absicht der bzw.
des Hingeschiedenen vorhanden sein sollte. Um sicherzustellen, dass der Wille des bzw.
der Verstorbenen zuverlässig erfasst und im Notfall abrufbar ist, sah die
Landesregierung die Einrichtung eines leicht bedienbaren Organ- und
Gewebespenderegisters vor. Darin sollen zu Lebzeiten ein allfälliger Widerspruch, die
Nicht-Berücksichtigung einzelner Organe für eine Spende, aber auch eine generelle
Zustimmung zur Organentnahme festgehalten werden können, wobei eine Änderung
des Eintrags jederzeit möglich sein soll. Ferner plante der Bundesrat, die Bevölkerung
mittels «umfassende[r] Kommunikationsstrategie» über die vorgenommene
Gesetzesänderung und das Widerspruchsrecht zu informieren. 35
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Während der Sondersession Anfang Mai 2021 stand die Organspende-Initiative sowie
der vom Bundesrat lancierte indirekte Gegenvorschlag auf der Traktandenliste des
Nationalrates, der dieses Geschäft als Erstrat behandelte. Im Rat herrschte
grossmehrheitlich Einigkeit darüber, dass Handlungsbedarf angezeigt sei – umfasste
doch gemäss Kommissionssprecher Philippe Nantermod (fdp, VS) die Warteliste für
eine Organspende alleine 2019 1'415 Personen. Bei der Frage, wie der Problematik
begegnet werden kann, herrschte indes über die Parteigrenzen hinweg Uneinigkeit.
Die grosse Kammer diskutierte in einem ersten Schritt den indirekten Gegenvorschlag,
nachdem sie einen Nicht-Eintretensantrag von Siebenthal (svp, BE) abgelehnt hatte. Der
Berner SVP-Politiker hatte seinen Antrag damit begründet, dass dem Volk bei einer
solch zentralen Angelegenheit eine aktive Mitsprache zugestanden werden müsse, dies
jedoch im Falle eines Rückzugs der Volksinitiative nicht gegeben sei.
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In der Detailberatung folgte der Nationalrat weitgehend dem bundesrätlichen Entwurf
sowie den von der Mehrheit seiner SGK vorgenommenen Präzisierungen. Eine dieser
Präzisierungen bestand darin, dass die im indirekten Gegenvorschlag vorgesehene
erweiterte Widerspruchslösung mit der Möglichkeit versehen werden soll, sich explizit
für eine Organspende auszusprechen. Weiter bestätigte der Nationalrat die Meinung
der Kommission, dass der Wille der hingeschiedenen Person gegenüber dem Willen
ihrer Angehörigen vorrangig behandelt werden muss und dass der Entscheid über eine
allfällige Organspende an eine Vertrauensperson übertragen werden kann, welche die
Rolle der nächsten Angehörigen einnimmt.
Wie bereits bei der Behandlung durch die Kommission fand auch in der Ratsdebatte
das sogenannte Erklärungsmodell, das von einer Minderheit Amaudruz (svp, GE)
gefordert wurde, keine Mehrheit. Gemäss diesem sollten sich die einzelnen Personen
regelmässig zu ihrer Absicht bezüglich Organspende äussern. Ebenfalls erfolglos blieben
weitere Minderheitsanträge, darunter zwei Anträge einer Minderheit Nantermod. Diese
verfolgten das Ziel, dass Bürgerinnen und Bürger bei Behördengängen – wie zum
Beispiel bei der Erneuerung der Identitätskarte – auf die Regelung zur Organspende
hinzuweisen seien und dass ihr Wille auf der Versicherungskarte vermerkt werden soll.
In der Gesamtabstimmung stimmte der Nationalrat dem indirekten Gegenvorschlag
schliesslich deutlich mit 150 zu 34 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) zu, wobei sämtliche
Nein-Stimmen aus dem Lager der SVP-Fraktion stammten. Äusserst knapp fiel indes das
Resultat der im Anschluss daran erfolgten Abstimmung betreffend die Empfehlung zur
Volksinitiative aus: Mit 88 zu 87 Stimmen (bei 14 Enthaltungen) sprach sich die grosse
Kammer auch für das Volksbegehren aus. Eine grosse Mehrheit der SVP- und der Mitte-
Fraktion empfahlen die Initiative zur Ablehnung, gespalten zeigte sich die FDP-Fraktion.
Weitere Nein-Stimmen kamen von Mitgliedern der SP-Fraktion. Die Grünliberalen und
die Grünen waren die einzigen, die dem Volksbegehren geschlossen zustimmten, wenn
auch mit einigen Enthaltungen. 36

Die Organspende-Initiative und ihr indirekter Gegenvorschlag waren Gegenstand der
ständerätlichen Debatte in der Herbstsession 2021. Im Vorfeld hatte sich die SGK-SR
mit 9 zu 3 Stimmen (bei 1 Enthaltung) für den indirekten Gegenvorschlag des
Bundesrates und mit 10 zu 1 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) gegen das Volksbegehren
ausgesprochen. Gemäss Kommissionssprecher Paul Rechsteiner (sp, SG) sei die
Widerspruchsregelung als «konkrete Antwort auf den Organmangel» zu werten.
Ausgehend von den Erfahrungen südeuropäischer Staaten könne angenommen werden,
dass die Zahl der Spenderinnen und Spender durch einen Systemwechsel zunehme.
Allerdings gehe der Kommissionsmehrheit wie bereits dem Bundesrat die von der
Initiative geforderte enge Widerspruchslösung zu weit – daher auch die diesbezüglich
ablehnende Haltung. Weitere Ansätze, mit denen dem Organmangel begegnet werden
könnte, namentlich die Einführung eines Erklärungsmodells und der Vorschlag
Nantermod (fdp, VS), den Spendewillen auf der Krankenversicherungskarte einzutragen,
hätten in der Kommission ebenfalls keine Unterstützung gefunden, so Rechsteiner
weiter. Beim indirekten Gegenvorschlag des Bundesrates, welcher eine erweiterte
Widerspruchlösung vorsehe, handle es sich hingegen um eine griffige Lösung, bei der
auch die nächsten Angehörigen entlastet würden. Eine Kommissionsminderheit rund
um Josef Dittli (fdp, UR) teilte diese Ansicht indes nicht. Dem Urner Standesvertreter
zufolge würde auch durch den indirekten Gegenvorschlag «eine Erwartungshaltung
generiert, die einer Pflicht zur Organspende gefährlich nahe komm[e]». Einen
entsprechenden Nichteintretensantrag lehnte der Ständerat jedoch mit 31 zu 13
Stimmen ab. In der Detailberatung folgte die kleine Kammer abgesehen von
redaktionellen und formellen Änderungen der grossen Kammer und nahm den Entwurf
des indirekten Gegenvorschlags mit 31 zu 12 Stimmen (bei 1 Enthaltung) an. Die
Volksinitiative indes blieb im Ständerat chancenlos. Einstimmig sprachen sich die
Kantonsvertreterinnen und -vertreter gegen das Volksbegehren aus. 37

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.09.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Zwei Tage nach dem Ständerat beugte sich erneut der Nationalrat über die
Volksinitiative «Organspende fördern – Leben retten» und den indirekten
Gegenvorschlag. Die beiden Kommissionssprecherinnen der SGK-NR, Flavia
Wasserfallen (sp, BE) und Céline Amaudruz (svp, GE), stellten hinsichtlich des
Gegenvorschlags kurz die wenigen redaktionellen und formellen Differenzen zum
Ständerat vor. Zudem liessen sie verlauten, dass die Kommission mit 21 zu 0 Stimmen
(bei 4 Enthaltungen) entschieden habe, der kleinen Kammer und dem Bundesrat zu
folgen und die ursprünglich zur Annahme empfohlene Volksinitiative nun zur Ablehnung
zu empfehlen. Grund für diesen Sinneswandel sei, dass die Abstimmungsempfehlung

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.09.2021
JOËLLE SCHNEUWLY
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relativ früh getroffen worden sei, mit dem indirekten Gegenvorschlag nun aber eine
gute Lösung vorliege, die im Gegensatz zum Volksbegehren auch der Rolle der
Angehörigen Rechnung trage. In der Folge bereinigte der Nationalrat stillschweigend die
noch bestehenden Differenzen beim Gegenvorschlag und sprach sich gegen die
Volksinitiative aus. 38

Im Oktober 2021 befanden National- und Ständerat im Rahmen der Schlussabstimmung
über die Organspende-Initiative sowie ihren indirekten Gegenvorschlag. Die
Volksvertreterinnen und -vertreter stimmten mit 141 zu 44 Stimmen (bei 11
Enthaltungen) für den indirekten Gegenentwurf und mit 137 zu 29 Stimmen (bei 29
Enthaltungen) für den Bundesbeschluss auf Empfehlung der Ablehnung der
Volksinitiative. Das Stöckli sprach sich mit 31 zu 12 Stimmen (bei 1 Enthaltung) zugunsten
des Gegenvorschlags und mit 35 zu 0 Stimmen (bei 9 Enthaltungen) für den
Bundesbeschluss auf Ablehnungsempfehlung aus. In der Folge zog das Initiativkomitee
die Initiative bedingt zurück. Sollte also das Referendum gegen den indirekten
Gegenvorschlag ergriffen und das Gesetz von der Bevölkerung abgelehnt werden, würde
es dennoch zur Volksabstimmung über die Initiative kommen. 39

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.10.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Medizinische Forschung

L'initiative populaire «Contre l'application abusive des techniques de reproduction et
de manipulation génétique à l'espèce humaine», lancée en 1985 par le journal "Der
Schweizer Beobachter", a abouti. Face à l'absence d'un cadre légal fédéral régissant les
techniques de fécondation artificielle et les abus qui peuvent en découler, les initiants
souhaitent que soit inscrit un nouvel article constitutionnel donnant mandat à la
Confédération d'édicter des prescriptions sur les manipulations du patrimoine
génétique humain et de veiller à assurer le respect de la dignité humaine et de la
protection de la famille. Elle exige notamment l'interdiction de la commercialisation de
la reproduction par les mères porteuses et au moyen des banques de spermes et la
définition des limites légales des expériences sur les embryons. Quant aux adversaires
de ladite initiative, ils la jugent superflue, l'Académie suisse des sciences médicales
(ASSM) ayant déjà formulé des directives médico-éthiques pour le traitement de la
stérilité par fécondation in vitro et le transfert d'embryons. 40

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.06.1987
STÉPHANE HOFMANN

Bereits während der Abstimmungskampagne zeichnete sich die Lancierung weiterer
Volksinitiativen ab, die eine schärfere Begrenzung der Gentechnologie anstreben. Als
erste wurde die Schweizerische Arbeitsgruppe Gentechnologie (SAG) aktiv. Ihre
Initiative versteht sich als Ergänzung zum Verfassungsartikel, welcher den
ausserhumanen Bereich nur sehr generell regelt. Für die SAG sollen dagegen Tiere,
Pflanzen und die Umwelt umfassend geschützt werden. Kernpunkte der Initiative sind
die Verbote von gentechnisch manipulierten Tieren, von Patenten auf Lebewesen und
von Freisetzungsversuchen sowie die Forderung nach gesetzlichen Regeln namentlich
für die risikoreiche Forschung und die industrielle Anwendung. Diese von 23
Organisationen aus den Bereichen Umwelt-, Natur- und Tierschutz, Landwirtschaft und
Entwicklungspolitik unterstützte Volksinitiative «zum Schutz von Leben und Umwelt vor
Genmanipulation» («Gen-Schutz-Initiative») wurde Ende April 1992 lanciert. 41

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.04.1992
MARIANNE BENTELI

Ebenfalls eine einschränkende Präzisierung des Verfassungsartikels strebt eine
Volksinitiative gegen Retortenzeugung und Samenspende an. Dieses Volksbegehren
«zum Schutz des Menschen vor Manipulationen in der Fortpflanzungstechnologie»
(«Initiative für menschenwürdige Fortpflanzung») wird von einem überparteilichen
Komitee getragen, das vom Basler CVP-Politiker Guido Appius präsidiert wird, und
welchem neben Ständerat Plattner (sp, BS) und den Nationalräten Weder (Idu, BS) und
Zwygart (evp, BE) eine Reihe von Medizinern und Juristen angehört. Ermutigt wurde das
Komitee durch Volksentscheide gegen lvF und Samenspende Dritter in den Kantonen
Basel-Stadt und Glarus. 42

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.10.1992
MARIANNE BENTELI
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Mit rund 120'000 Unterschriften kam die von einem überparteilichen Komitee lancierte
Initiative «zum Schutz des Menschen vor Manipulationen in der
Fortpflanzungstechnologie» (Initiative für menschenwürdige Fortpflanzung FMF)
zustande. Das Volksbegehren will die künstliche Zeugung ausserhalb des weiblichen
Körpers verbieten und die Verwendung von Keimzellen Dritter für unzulässig erklären.
Die Unterschriften kamen vor allem dank den Anstrengungen der Vereinigungen «Helfen
statt töten», «Rede mitenand» und «Ja zum Leben» zustande. 43

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.11.1994
MARIANNE BENTELI

Suchtmittel

Deux initiatives populaires conjointes, «Pour la prévention des problèmes liés au
tabac» et «Pour la prévention des problèmes liés à l'alcool», demandant que la
publicité en faveur de ces deux biens de consommation soit proscrite, ont été lancées
par toute une série d'organisations sensibilisées à ces problèmes. Le texte de la
première initiative citée précise en outre qu'un pourcent au moins du produit de
l'imposition du tabac devra être utilisé, avec le concours des cantons, à la prévention
des maladies nées de son abus. Toutefois, la législation fédérale pourra autoriser des
exceptions limitées dans des cas particuliers, notamment s'il s'agit de la publicité dans
les journaux étrangers vendus en Suisse. 44

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.04.1988
STÉPHANE HOFMANN

Die beiden Volksinitiativen («Zwillingsinitiativen») zur Veminderung der Tabakprobleme
und zur Verminderung der Alkoholprobleme wurden am 11. Oktober 1989 mit 115'210
bzw. 110'648 Unterschriften eingereicht. Als Erfolg durften die in dieser Hinsicht
sensibilisierten Kreise auch den Umstand werten, dass der Nationalrat bei der Beratung
des neuen Radio- und Fernsehgesetzes dem bundesrätlichen Vorschlag eines
zwingenden Verbotes der Tabak- und Alkoholwerbung (Art. 17, Abs. 5) mit 118 zu 68
Stimmen den Vorzug gab gegenüber der Empfehlung der Mehrheit der vorberatenden
Kommission, welche für eine «Kann»-Formulierung plädiert hatte. 45

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.10.1989
MARIANNE BENTELI

Der Verein «Schweizer Hanf-Freunde und -Freundinnen» lancierte im Herbst eine
Volksinitiative «Schweizer Hanf», welche sich für einen freien Anbau, Vertrieb und
Verbrauch von einheimischem Haschisch einsetzt sowie die Aufhebung aller
Hanfverbote und Hanfurteile rückwirkend bis 1951 verlangt. Ohne den Tatbestand des
Handels mit Cannabis als solchen zu würdigen, lehnten beide Kammern aus
rechtspolitischen Gründen eine Petition desselben Vereins für eine Amnestie für
Haschischhändler ab. Der Verein hatte sich auf ein im Vorjahr gefälltes Urteil des
Bundesgerichtes berufen, wonach Cannabis nicht zu einer Gefährdung der Gesundheit
vieler Menschen führen könne. 46

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.10.1992
MARIANNE BENTELI

Vertreter dieser Gruppe gehörten federführend zum Initiativkomitee, welches Ende
Jahr eine Volksinitiative «Jugend ohne Drogen» lancierte. Dem Copräsidium gehören
die Nationalrätinnen und Nationalräte Aubry (fdp, BE), Borer (ap, SO), Bortoluzzi (svp,
ZH), Dreher (ap, ZH), Friderici (lp, VD), Giezendanner (ap, AG), Leuba (lp, VD), Miesch
(fdp, BL), Moser (ap, AG), Müller (svp, AG), Philipona (fdp, FR), Rohrbasser (svp, FR),
Sandoz (lp, VD), Jürg Scherrer (ap, BE), Werner Scherrer (edu, BE), Steinemann (ap, SG)
und Tschuppert (fdp, LU) sowie die beiden Ständeräte Kündig (cvp, ZG) und Morniroli
(lega, TI) an. Massiv vertreten im Initiativkomitee sind Sportler vorab aus dem Umkreis
der schweizerischen Ski-Nationalmannschaft und einige Prominente aus der
Unterhaltungsbranche. 

Gemäss dem Initiativtext soll der Bund das Rauschgiftproblem mit einer restriktiven,
direkt auf Abstinenz ausgerichteten Drogenpolitik bekämpfen und die notwendigen
Gesetze dazu erlassen, zudem eine aktive Drogenprävention verfolgen und Entzugs-
und Wiedereingliederungsmassnahmen fördern. Ausdrücklich verbieten wollen die
Initianten die Abgabe von Betäubungsmitteln. Vorbehalten ist eine Abgabe zu rein
medizinischen Zwecken, wobei Heroin und Kokain allerdings ausgeschlossen sind. Als
bekannt wurde, dass auch der umstrittene Verein zur Förderung der psychologischen
Menschenkenntnis (VPM) hinter der Initiative steht, distanzierten sich einzelne Sportler
von ihrem Engagement. 47

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.11.1992
MARIANNE BENTELI
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In der Frühjahrssession wurden die Zwillingsinitiativen für eine Verminderung der
Tabakprobleme und für eine Verminderung der Alkoholprobleme, die ein völliges
Werbeverbot für Tabak und Alkohol verlangten, vom Ständerat, welcher das Geschäft
als Erstrat behandelte, klar verworfen. Die kleine Kammer erachtete den Einfluss der
Werbung auf das Konsumverhalten insbesondere der Jugend als nicht erwiesen und
betonte die negativen materiellen Auswirkungen der Initiativen auf die Werbebranche
und das kulturelle Sponsoring. Vergeblich appellierte Bundesrat Cotti an den Rat,
zumindest auf den moderateren Gegenvorschlag des Bundesrates einzutreten, welcher
nur die Plakat- und Kinowerbung verbieten, die informierende Werbung in den
Printmedien und an den Verkaufsstellen sowie das Sponsoring unter gewissen Auflagen
jedoch zulassen wollte. Gegen die engagierten Voten von Meier (cvp, LU), Onken (sp, TG)
und Schiesser (fdp, GL), die sich für den Jugendschutz stark machten und an die
menschlichen und volkswirtschaftlichen Folgen übermässigen Alkohol- und
Tabakkonsums erinnerten, wurde auch dieser Vorschlag deutlich abgelehnt. Ihm warfen
die Gegner jeglicher Werbebeschränkung vor, nicht praktikabel zu sein und der
Werbebranche jährlich Aufträge in der Höhe von CHF 100 Mio. bis CHF 150 Mio. zu
entziehen. 48

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.03.1993
MARIANNE BENTELI

Bei dieser Ausgangslage hatten die beiden Initiativen in der Volksabstimmung keine
Chance, umso mehr als die Gegner der Initiativen – in erster Linie die Tabakindustrie
und die Werbung – weder Mittel noch Wege scheuten, um die Initiativen, die sie in
erster Linie als werbe- und arbeitsplatzfeindlich darstellten, zu Fall zu bringen. Dabei
fanden sie die nahezu uneingeschränkte Unterstützung der Printmedien, welche sich in
Zeiten ohnehin rückläufigen Inseratevolumens unmissverständlich auf die Seite ihrer
potenten Auftraggeber stellten. Gegen die Initiativen sprach sich aber auch ein
«Schweizerisches Aktionskomitee gegen unbrauchbare Werbeverbote» aus, in welchem
sich 150 Bundesparlamentarier und -parlamentarierinnen aus allen grösseren Parteien
zusammenschlossen. Dem Präsidium gehörten neben Nationalrätin Heberlein (fdp, ZH),
Ständerat Delalay (cvp, VS) und Nationalrätin Zölch (svp, BE) auch der Basler SP-
Nationalrat Hubacher an, der sich in dieser Frage gegen die Meinung seiner Partei
stellte. 49

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.09.1993
MARIANNE BENTELI

Die einzige Überraschung des Abstimmungsresultates lag denn auch in seiner
Deutlichkeit. 1979 hatten sich noch 41 Prozent der Stimmenden für ein analoges
Volksbegehren («Guttempler-Initiative») ausgesprochen, Basel-Stadt sogar mit mehr als
50 Prozent. Besonders massiv wurden die beiden Initiativen in der Westschweiz (mit
Ausnahme von Genf) und im Kanton Schwyz abgelehnt, wo sich über vier Fünftel der
Urnengängerinnen und Urnengänger gegen sie aussprachen. Am
«verbotsfreundlichsten» zeigten sich die Kantone Basel-Stadt und Zürich mit rund 33
Prozent bzw. 31 Prozent Ja-Stimmen. 

Volksinitiative «zur Verhinderung der Alkoholprobleme». 
Abstimmung vom 28. November 1993

Beteiligung: 44.7%
Nein: 1'527'165 (74.7%) / 20 6/2 Stände
Ja: 516'054 (25.3%) / 0 Stände

Parolen:
– Nein: FDP, CVP (4*), SVP, LP, AP, Lega; Vorort, SGV
– Ja: SP (3*), GP, PdA (1*), LdU (3*), EVP, EDU, SD (3*)

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Volksinitiative «zur Verminderung der Tabakprobleme». 
Abstimmung vom 28. November 1993

Beteiligung: 44.7%
Nein: 1 521 885 (74.5%) / 20 6/2 Stände
Ja: 521 433 (25.5%) / 0 Stände

Parolen:
– Nein: FDP, CVP (3*), SVP, LP, AP, Lega; Vorort, SGV

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.11.1993
MARIANNE BENTELI
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– Ja: SP (3*), GP, PdA (1*), LdU (3*), EVP, EDU, SD (3*)

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Wie die Vox-Analyse dieser Abstimmung zeigte, fanden die beiden Initiativen bei den
Frauen erheblich mehr Zustimmung als bei den Männern. Seit dem Beginn der Vox-
Analysen 1977 wurde nie eine so grosse Differenz zwischen dem Stimmverhalten der
Frauen und der Männer – 18 Prozent beim Tabakverbot – beobachtet. Tiefe Ja-Anteile
ergaben sich in der jüngsten Alterskategorie, in der Romandie und in den ländlichen
Gebieten. Besonders im rot-grünen Lager beeinflusste der politische Standort das
Stimmverhalten nur teilweise. Einzig die Gefolgschaft von LdU/EVP stimmte beiden
Initiativen zu, die Grünen nahmen nur die Tabakinitiative an, während die Anhänger der
SP mehrheitlich nicht der Parteiparole folgten. Die meistgenannten Motive zur
Verwerfung der Initiativen waren die Angst vor zusätzlicher Arbeitslosigkeit und die
Überzeugung, dass ein Verbot wirkungslos wäre bzw. durch ausländische Medien
umgangen würde. 50

Im Bestreben, in der Drogenpolitik einen möglichst breiten Handlungsspielraum zu
bewahren, folgte der Nationalrat nach einer sechsstündigen Debatte mit 125 zu 41 resp.
mit 120 zu 40 Stimmen deutlich der Empfehlung des Bundesrates und der Mehrheit
seiner Kommission und empfahl sowohl das ganz auf Abstinenz und Repression
ausgerichtete Volksbegehren "Jugend ohne Drogen" als auch die permissive
Volksinitiative "für eine vernünftige Drogenpolitik (DroLeg)" Volk und Ständen zur
Ablehnung. Wie nicht anders zu erwarten war, fand "Jugend ohne Drogen" vor allem
Unterstützung im rechtsbürgerlichen Lager, "DroLeg" hingegen vornehmlich in rot-
grünen Kreisen. Mit ihrer deutlichen Opposition gegen diese beiden extremen
Volksbegehren zeigte die grosse Kammer ihre Bereitschaft, den vom Bundesrat
eingeschlagenen Mittelweg zu unterstützen, der auf den vier Säulen Prävention,
Überlebenshilfe, Therapie und Repression basiert. Vergeblich plädierten die CVP-
Vertreter dafür, doch noch einen direkten Gegenvorschlag zu der zuerst zur
Abstimmung gelangenden Initiative "Jugend ohne Drogen" auszuarbeiten, wie dies der
Bundesrat ursprünglich beabsichtigt hatte. Sie machten geltend, die heutige
Drogenpolitik verlange nach einer klaren Verankerung in der Verfassung; ohne
deutliches Bekenntnis der Behörden zum Ziel einer drogenfreien Gesellschaft könnten
die Vertreter von "Jugend ohne Drogen" zudem auch jene Kreise um sich scharen,
welche zwar nicht einseitig auf Repression setzen wollten, die aber dennoch die
Versuche des Bundes mit der kontrollierten Heroinabgabe missbilligten und
befürchteten, daraus könne eine generelle Praxis der Legalisierung aller Drogen
abgeleitet werden. Der Vorschlag unterlag mit 132 zu 35 Stimmen klar. 51

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.03.1996
MARIANNE BENTELI

Weil damit die Differenzen zwischen den Räten auch im dritten Anlauf nicht
ausgeräumt werden konnten, kam die Einigungskonferenz zum Zuge. Diese schloss sich
mit 14 zu 12 Stimmen der Haltung des Nationalrates an, worauf sich beide Kammern mit
81 zu 50 bzw. mit 24 zu 12 Stimmen dafür aussprachen, dem Volk die Initiative ohne
Gegenvorschlag zur Ablehnung zu empfehlen. Gleichzeitig mit der Schlussabstimmung
wurde auch die Volksinitiative "für eine vernünftige Drogenpolitik (DroLeg)" definitiv
und ebenfalls ohne Gegenvorschlag verworfen. 52

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.03.1997
MARIANNE BENTELI

Nach der politischen Sommerpause setzte der Abstimmungskampf für die
Volksinitiative “für eine vernünftige Drogenpolitik” ein, welche unter dem gängigeren
Namen “Droleg” den Drogenkonsum generell freigeben und die Drogenbeschaffung als
Staatsmonopol etablieren wollte, um damit der organisierten Kriminalität die
Daseinsberechtigung zu entziehen. Da niemand, nicht einmal die SP, deren Vorstand
Stimmfreigabe beschloss, deren Delegiertenversammlung dann aber für eine
Unterstützung votierte, wirklich an einen Erfolg des Volksbegehrens glaubte, wurde die
Kampagne von beiden Seiten recht lau geführt, wobei auch ins Gewicht fiel, dass die
Befürworter nur sehr beschränkte Mittel einsetzen konnten. Wortführerin der
ablehnenden Kreise war Bundesrätin Dreifuss, die betonte, die Initiative sei im
Interesse der Volksgesundheit abzulehnen. Die Vorstellung, mit einer Legalisierung
könnte der Schwarzmarkt effizient bekämpft werden, gehöre ins Land der Illusionen.
Zudem würde sich die Schweiz damit international isolieren und das weltweite Netz der
Verbrechensbekämpfung schwächen. 53

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.10.1998
MARIANNE BENTELI
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Erwartungsgemäss wurde die Droleg-Initiative massiv verworfen, mit 74% der
ablehnenden Stimmen sogar noch deutlicher als ein Jahr zuvor das Begehren “Jugend
ohne Drogen” (70,7% Nein). Mit Ausnahme der Kantone Zürich und Schaffhausen sowie
beider Basel sprachen sich alle Kantone mit über 70% der Stimmen dagegen aus. Mit
mehr als 80% Neinstimmen wurde die Initiative im Kanton Appenzell Innerrhoden sowie
in den romanischen Landesgegenden (mit Ausnahme von Genf) abgelehnt. Am
deutlichsten sprach sich Neuenburg mit nur knapp 15% Ja-Stimmen dagegen aus.

Volksinitiative “für eine vernünftige Drogenpolitik”
Abstimmung vom 29. November 1998

Beteiligung: 38,4%
Nein: 1'290'070 (74%) / 23 6/2 Stände
Ja: 453'451 (26%) / 0 Stände

Parolen:
– Nein: FDP, CVP, SVP, LP, LdU (1*), EVP, FP, SD, CSP; SGV, SBV; FMH, SFA.
– Ja: SP (9*), GP, PdA.
– Stimmfreigabe: SGB

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 54

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.11.1998
MARIANNE BENTELI

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

An ihrem Parteitag im Juni beschloss die SP, eine Volksinitiative "für eine soziale
Krankenversicherung" zu lancieren. Eine Arbeitsgruppe unter dem Tessiner Arzt und
Nationalrat Cavalli hatte dafür zwei Varianten vorbereitet. Gegen den abtretenden
Parteipräsidenten Bodenmann setzte sich das moderatere, als mehrheitsfähiger
erachtete Modell durch. Danach werden die individuellen Krankenkassenprämien je zur
Hälfte über vier zusätzliche Mehrwertsteuerprozente sowie über einkommensabhängige
Kopfprämien bezahlt und die Kinderprämien ganz abgeschafft. Zur Kostendämpfung
sollten die Kompetenzen des Bundes im Gesundheitsbereich ausgebaut werden. Der
Bundesrat soll verpflichtet werden, jährliche Globalbudgets zu erlassen, die pro Region
und Sparte die Ausgaben für die obligatorische Krankenversicherung limitieren. Zudem
soll er die Prämien festsetzen und die Spitzenmedizin sowie die Zulassung der Ärzte
beschränken können. 55

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.06.1997
MARIANNE BENTELI

Dieser Vorschlag stiess beim Schweizerischen Gewerkschaftsbund vorerst nicht auf
grosse Begeisterung. Der SGB fürchtete vor allem, dass durch Globalbudgetierungen
gerade jene Hausärzte getroffen würden, die eine relativ preiswerte Medizin anbieten.
Im definitiven Text, den SP und SGB Ende Oktober mit dem Titel "Gesundheit muss
bezahlbar bleiben" verabschiedeten, wurde die zentrale Steuerung durch den Bund
etwas relativiert. Die Kantone sollen nach wie vor auch ihre eigenen
Gesundheitsplanungen vornehmen können. Die einkommensabhängigen Prämien
wurden ebenfalls noch einmal überarbeitet, um auch den Mittelstand zu entlasten.
Rund 90% der Bevölkerung würden mehr oder weniger deutlich vom neuen Modell
profitieren, während die restlichen 10% mit Prämien zu rechnen hätten, die einer
verdeckten Reichtumssteuer gleichkommen würden. Mit der Verlagerung auf die
Reichen konnte auch die zur Schliessung der Finanzierungslücke notwendige Erhöhung
des Mehrwertsteuersatzes auf 3,5% reduziert werden, was namentlich den Bedenken
des SGB und der Romands Rechnung trug. 56

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.10.1997
MARIANNE BENTELI
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Neben der Wahl Kochs entschied die SP am Thuner Parteitag, eine Volksinitiative für
eine soziale Krankenversicherung zu lancieren. Den Text mit dem Titel «Gesundheit
muss bezahlbar bleiben» verabschiedete sie Ende Oktober zusammen mit dem SGB
definitiv. Von der ursprünglichen Idee, die Kopfprämien vollständig durch einen um 8%
höheren Mehrwertsteuersatz zu ersetzen, wich sie ab und entschied stattdessen, die
Prämien sozial abzustufen, die Kinderprämien ganz abzuschaffen und die
Finanzierungslücke durch einen um rund 3,5% erhöhten Mehrwertsteuersatz zu
decken. Versicherte mit einem steuerbaren Einkommen von unter 20'000 CHF sollen
keine Prämien mehr bezahlen. Um die Gesundheitskosten zu reduzieren, soll der
Bundesrat jährliche Globalbudgets erstellen müssen und die Leistungen der
obligatorischen Krankenversicherung limitieren. Weiter soll er die Spitzenmedizin und
die Zulassung der Ärzte beschränken. 57

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.10.1997
EVA MÜLLER

Im September legte die SVP den Forderungskatalog ihrer geplanten
Gesundheitsinitiative vor. Die Krankenkasse sollte analog der AHV auf einem
Dreisäulenmodell aufgebaut sein mit einer obligatorischen Krankenversicherung, die
das Minimum abdeckt, einer erweiterten Krankenversicherung als freiwillige,
individuelle Ergänzung und einer Zusatzversicherung. Nicht der Bundesrat, sondern das
Parlament solle den Leistungskatalog für die obligatorische und die erweiterte
Krankenversicherung festlegen. 58

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.09.2001
MAGDALENA BERNATH

Bei den Abstimmungen vom 1. Juni musste die SVP eine dreifache Niederlage
einstecken: Ihre Volksinitiative „für demokratische Einbürgerungen“ wurde deutlich
abgelehnt, ebenso die Initiative „gegen Behördenpropaganda“, die sie als einzige grosse
Partei unterstützt hatte, und der Gesundheitsartikel, der als Gegenvorschlag zu einer
mittlerweile zurückgezogenen SVP-Volksinitiative entstanden war. 59
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